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INSERTION D’UNE POLITIQUE DE L’HABITAT DANS LE SECOND PLAIN 
DE MODERNISATION ET D’ÉQUIPEMENT 


{Question dont le Conseil s'est suisi lui-même par application de l'article 25 de la Constitution, de L'article 4 de sa lui organique 
du 20 mars 1951 et de l'article 27 de son règlement intérieur.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Pierre Dumont, 


Le logement problème national de Lase. 


Le développement de la construction de logements répond à 
res besoins qui, pour avoir été trop longtemps méconnus, cor- 
ndent aujourd” hui, par la force des choses, à des néces- 
oationales. 
Le roblème du logement est ainsi devenu un problème naio- 
nal de base absolument primordial, qui conditionne la vie 
même de la nation, sous quelque aspect qu'on l'envisage. 


Du point de vue social et humain, est-il nécessaire de rappeler 
qu'un nombre considérable de familles sont sans abri où mal 
logées, entassées dans des logements insalubres, générateurs 
de de maladies et condamnables, du point de vue social ? 


Déjà grave, il y à quelques années, le problème est devean 
d'autant plus diflicile à résoutre que la diminution du eombre 
des décès et l'accroissement des naissan‘es nécessitent un 
nombre de logements encore plus important. 

Du point de vue économique, e<til nécessaire de rapperer 
que la renaissance de la construction est le seul moyen 
et durable de ranimeæ l'activité économique ? 

L'industrie du bâtiment est cele dont l’activité intéresse ie 
plus grand nombre de secteurs de production à la fois. Eile 
entretient l'activité des carrières, des sablières, des usines de 

lâtre, de chaux, de ciment, des tuileries, de ia sidérurgie, des 
industries de transformation du bois, du plomb. du zinc, du cui- 
vre, du nickel, des métaux légers, ‘des industries de la fonue- 
rie, de la construction mécanique, de la verrerie, des peintures 
et, par conséquence, des industries de l'ameublément, du tex- 
tile, du papier. des articles ménagers, du caoutchoue, ete. 

Parallèlement, l'industrie du bâtiment est une collectrice 
d'impôts de premier ordre et elle apporte au Trésor des res- 
sources fiscales nouvelles et supplémentaires. 


À 


) Le À oostgt rendu des délibérations du Conseil économique sur celte question figure au Bulletin du Conseil économique n° 17, du 
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En un mot, Le bâtiment est un facteur de valorisation écono- 
mique, doublée d'une valorisation sociale évidente. 

N'est-ce pas, d'ailleurs, ce que reconnaissait le rapport de 
mai 1951 du commissariat général au plan {« Quatre ans d’exé- 
cution du plan de modernisation et d'équipement de l'Union 
francaise, — Réalisations 1947-1950 et progrémme 1951 ») dans 
lequel on peut lire (page 38) : « La construction de logements 
et la rénovation de l'habitat devront être, et pour de longues 
années, l'objectif principal de notre pays. D'une importance 
économique, sociale et humaine que personne à présent ne 
méconnait plus, c'est une tâche encore à peine amorcée ». 

Quelle est l'importance des besoins à satisfaire : 320.000 loge- 
ments pendant 30 ans (1). 

Devant l'ampleur de ces besoins, des inquiétudes se sont 
manifestées quant aux possibilités de l’industrie du bâtiment 
d'y faire face, dans son degré actuel d'organisation. 

Un hui reproche, en effet, de travailler à un rythme trop lent 
et dans des conditions trop onéreuses. 

Mais comment pourrait-ii en être autrement, alors que le 
blocage des loyers, depuis 1919, l’a contrainte à vivre au ralenti 
et sans qu’elle ait, par suite, eu la possibilité, en dépit d'efforts 
soutenus et courageux, de se moderniser et de s’équiper ? 

Si donc il est admis que le problème du logement est le pro- 
blème national de base primordial, il faut se persuader que 
la seule solution rationnelle est désormais de diriger les inves- 
tissements du plan de modernisation et d'équipement vers les 
activités qui concourent tant à la reconstruction qu’à la cons- 
truclion de logements nouveaux, afin qu’elles bénéficient à leur 
tour du traitement qui a été jusqu'ici réservé aux industries 
que le premier plan de modernisation et Copa avait 
classées dans la catégorie prehigée des « industries de base ». 

Le moment est venu de compléter l’eflort réalisé en faveur 
de l'équipement du secteur public, en entreprenant l'équipe- 
ment du secteur privé et en premier lieu des industries âu 
bâtiment, équipement qui doit contribuer, par une augmenta- 
tion de la productivité, à l’abaissement des prix de revient 
de la construction, mais qui ne peut être entrepris par Jes 
industries du bâtiment elles-mêmes avec les seuls moyens dont 
elles disposent. 


(4) Institut national d’études démographiques. Revue Population, 
ne de juillet-septembre 490. Louis Henry. — « Perspectives relatives 
aux besoins de logements », 


- 


2° Résolution formulée par le Conseil 
dans sa séance du 23 juillet 1952. 


Le Conseil économique, 


Vu l'article 25 de la Constitution: 

Vu l’article 4 de sa loi organique du 20 mars 1951; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa come 
mission des iravaux publies, de Ja reconstruction et de l’urba- 
nisme, par M. Pierre Dumont; 

Rappelant ses résolutions des 7 novembre 1950 et 8 novembre 

Constatant qu aux termes du décret du 11 décembre 1951, le 
projet de second plan de modernisation et d'équipement devait 
être préparé pour le 12 juin 1952; 

Rappelant que l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 dispose 
que la réparation des dommages de guerre doit être effectuée 
« dans le cadre du plan général d'équipement et de moder- 

Ccnsidérant que les besoins. pour avoir été 
trop longtemps méconnus, ent tenant, par la force des 
choses, au premier rang des nécessités nationales et que le 
problème du logement est devenu un problème de base, parce 
qu’il conditionne la vie de Ja nation; 

Considérant, en conséquence, que l’industrie du bâtiment doit 
être reconnue comme « industrie de base », catégorie où elle 
aurait toujours dû rester classée, 


Emet, à l’unanimité, l'avis (1): 


1° Qu'il est indispensable, pour que le pays puisse entre 
prendre une politique de la reconstruction et de l'habitat à la 
mesure de ses besoins, d'établir un plan décenna] de construc- 
tion, tenant compte des possibilités nationales; 

2° Qu'il est indispensable, pour obtenir l'amélioration de Ja 
ere ar et Ja diminution du prix de revient de Ja cons- 

ction, que l'industrie du bâtiment soit comprise parmi les 
industries bénéficiaires du second plan de modesnisation et 
d'équi nt, à titre « d'industrie de base », notamment en 
ce qui concerne une importante politique d’investissements. 


(1) Ce vote à élé acquis à main Jevée. 
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PROPOSITION DE IOI N° 8209 
TENDANT A INSTITUER L’'ÉPARGNE-LOGEMENT 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, par application des articles 4 et ? de sa loi organique 
du 20 mars 1951 et de l'article 27 de son règlement intérieur.) 


{° Rapport présenté au nom du Conseil économique 
par M. Guy Houist. 


SOMMAIRE 
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 L — Exposé succinct de la proposition de lai. 
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L'iniliative privée. 
L'Etat. 
La voie médiane. 
Ji. — L'épargne au service du logement: 
A, — Récents travaux du Conseil économique. 
B. — Opinions diverses. 
IV. — Le Parlement et l'épargne-logement, 
V. — Considérations générales sur la proposilion de li. 
VI. — Examen détaillé des articles de la proposition de loi, 
Conclusion. 
Annexe: note sur l'épargne, sous sa forme monélaire, en France. 


INTRODUCTION 


Le 10 juin 1952, le groupe des associations familiales a 
‘aemandé au bureau du Conseil économique que soit au plus 
tt étudié le problème de l’épargne-logement et qu'à cette fin, 
le Conseil se saisisse, en vertu: des articles 1 et 2 de Ja loi 
du 2 mars 1931, de la proposition de loi n° 3209 déposte sur 
le bureau de l’Assemblée nationale, le 4 avril 1952, par M. de 
Tinguy du Pouet, ancien secrétaire d’Elat aux finances. 

Dans le même temps, M. Dumont, du groupe des chefs d'en- 
treprises, appuyé par M. Aroud, du groupe des sinisteés, avait 
propos à la commission des travaux publics, de la reconstruc- 
ion et de l'urbanisme du Conseil économique de demander à 
celui-ci de se saisir de Ja question de l’épargne-logement et de 
l'étudier aussi rapidement que possible, La commission tout 
entière avait alors demandé que le Conseil se saisisse de la 
proposition de loi n° 3209, ce qu'il fit le 8 juillet 1952. 

La commission des travaux publies, de la reconstruction et 
de l'urbanisme du Conseil économique, chargée de l'étude de 
celte proposition de loi, a successivement entendu M. Hébrard, 
représentant du ministre des finances et des affaires écono- 
miaues, M. Isaac, représentant du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et de M. de Tinguy, auteur de la pro- 


position de loi. 


EXPOSÉ SUCCINT DE LA PROPOSITION DE LOI 


La proposition de loi de M. de Tinguy vise essentiellement 

garantir à l'épargne constituée par les particuliers, en vue 
de ‘eur logement, une valeur permanente et à abréger les 
délais nécessaires à l'accession à la propriété. 

L'épargne ainsi constituée fait l'objet d'une bonification, en 
cas de hausse du prix de la construction; les déposants jouis- 
sent d'un tour de faveur auprès des divers organismes hahi- 
tuels dispensateurs du crédit immobilier : Crédit foncier, socié. 
les d'H. L. M: destinées à encourager l'accession à la ps 

L'avantage exceptionnel de l'indexation est réservé au seul 
logement familiai. 

æs fonds déposés sur des livrets nominatifs tenus par les 
bureaux ordinaires des caisses dépargne et des organismes assi- 
milés, sont immédiatement utilisables pour l'octroi de prêts à 
des taux très bas, eux-mêmes indexés d'aprés le prix de la 
Construction. 


Telle est, simplifiée au maximum, l'économie du sv<tème, 
que son auteur entend voir profiter aussi bien à l'édification 
de logemepts neufs qu'à l'acquisition üe logements déjà conse 
truits. 

Avant d'ectreprendre son étude, il y a lieu de faire remarquer 

u'il résulte des auditions auxqueiles a procédé Ja commission 
es travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme du 
Conseil économique, qu'avant de faire l'objet d'une proposition 
de loi. ce système d'épargne-logement à été longuement étudié 
aux uninistèéres des finances et de la reconstruction, alors que 
son auteur était secrétaire d'Etat. 

Préalablement à l'examen d'ensemble et à l'examen détaillé 
d?s différentes dispositions de la proposition, il parait indise 
peusab'e de rappeler très sommairement les données aciuelles 
principales de cet angoissant problèéime de l'habitat. 


9 
RAPPEL DES DONNÉES ACTUELLES DC PROBLÈME BE L'HABITAT 


Au simple point de vue économique, et sans considérer les 
répercussions sociales, l'amélioration des conditions actuelles 
de l'habitat s'impose. Les foyers de tous les milieux et spécia- 
lement des milieux des saïariés, y sont intéressés, Aucune polie 
tique démographique et sanitaire pe pourra être lougtemps 
menée à bien, tant que ce problème ne sera pas résoiun. Les 
travaux antérieurs du Conseil économique (1) et les élues de 
l'Institut national d'études démographiques (2) évalueat les 
besoins français, non coimpris ceux de reconstruction, à 200.00 
logements nouveaux par aa, de 1950 à 1980. La production se 
ressent de la déficience de Ja popaation due, maintenaut que 
le ravitaillement est normal, essentiellement à ses mauvaises 
coaditions de logement. Les frais généraux de la nation aug- 
menteront ou, tout au moins, se maintieudront à leur niveau 
actuel, si les fléaux sociaux (tuberculose, alcoolisme, inadapta- 
tion et délinquance juvéni'e<) qui trouvent, en grande parte 
leur origine dans un habitat défectueux, ne diminuent pas 
leur emprise, En l’état actuel de notre civilisation et du régime 
de liberté qui est le aôtre, le déve'oppement même de la pro- 
duetion se trouvera freiné, tant qu'il ne sera pas possib'e aux 
travailleurs de se loger rapidement et convenablement à où 
un appel de main-d'œuvre se fait sentir, surtout en périole de 
chômage dans certaines branches productrices, 

Eafin, c'est un lieu commun de rappeler qu'une industrie 
du bâtiment prospère est un élément de richesse nationale et 
qu'un marché important de Ja construction constitue un facteur 
de stabilité économique. 

Etant donné la part importante du revenu national qui devrait 
être consacrée à l'habitat, la moäicité de celle qui lui est, 
aujourd'hui, affectée, les mesures qui seront nes pour encou- 
rager la construction ou l'amélioration des logements, auront 
des conséquences certaines sur les autres branches de ja pro- 
duction, sur le niveau de vie des travailleurs et sur l'orienta- 
tion de l'épargne. 

I n'est pas probable, en effet, que le revenu national éroisse 
suffisamment rapidement pour que la part qui y sera prise par 
le logement ne soit pas partiellement retirée à d’autres besoins. 
Grâce À des mesures heureuses, cette évolution nécessaire 
devra se faire au détriment des dépenses les moins utiles et 
avant lout, des plus somptuaires, en maintenant, autant que 
era se peut, le standard de vie de l'ensemble de la popu- 
ation. 


{1 Résolutions du Conseit économique des 9 mars 1%% sur le 
financement de la construction et S novembre 1%541 sur la politique 
de l'habitat pour 1952. 

‘21 Revue Populalion, no de juil'et-septesnbre 1949 et juil et-sep- 
tembre 19%. Louis Henry. « Siructure de la popuialion et esa ns 
de logements ». « Perspectives reialives aux besoin de lagements », 
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A ce point de vue, les modalités de financement et Ja répar- 
tition éventuelfe des matériaux et voire même de l'habitat exis 
tant, les économies réalisées dans le coût de l'habitation, qu'il 
s'agisse du prix de revient ou des charges annuelles, auront 
un2 influence prépondérante. 


Croire, soit que le simpie retour à la liberté des loyers per- 
mettrait d'apporter une solution immédiate aux probièmes 
actuels du logement, soit que l'Etat seul puisse apporter uns 
solution, constitue, au même titre. une erreur; les deux voies 
sont sans issue. 


L'iniliative privée seule. 


La solution du problème de l'habitation ne peut venir du 
seui relour progressif à la liberté totale des loyers et du sim- 
1e jeu de l'imtiative privée. Le loyer nécessaire pour assurer 
a rentabilité brute (1) d'un immeuble neuf ou de la valeur 
A neuf d'un immeuble ancien, représenterait alors près d’une 
quinzaine de fois le loyer payé actuellement dans les locaux 
anciens à peu près équivaients en superficie et en confort et 
correspondrait, en général, à près de 50 p. 100 du revenn nor- 
mal d'un foyer français. Le simple retour, mème progressif, à 
la liberté, agira avec trop de lenteur pour obtenir des résultats 
suffisants à résoudre la crise. Découragés qu'ils ont été depuis 
quarante ans, les placements immobiliers ne se féront pas 
rapidement. La réduction du coût de la construction qui néces- 
site une industrie du bâtiment prospère et fort bien outillée, 
ne peut s'effectuer que lentement. 


Une hausse progressive des loyers, si eïle était poursuivie 
avec constance, ferait disparaître évidemment l'aspect le plus 
apparent de la crise actuelle, le manque de logements, au fur 
et à mesure que le prix de l'habitation représenterait une part 
de plus en plus importante des dépenses de chaque foyer. 


Actuellement appauvrie, la population, comme après la crise 
de 1931 et surtout avant 1914 (2) se resserrerait naturellement 
el des logements vacants apparaîtraient. La crise du logement 
serait alors loin dêtre résoiue. Dans certaines villes même, 
elle serait sans doute accrue, 


Rappelons-nous « qu'il est des ordres qui reconvrent et qui 
sont Le pires désordres », Ce resserrement entraîinerait un 
accroissement du surpeuplement donnant une prime aux 
locaux insalubres, en raison de leur bon marché, Comme ce 
phénomène se genie bien avant que la construction nou- 
veille soit rentable, tout au moins en ce qui concerne la masse 
des logements, le renouvellement du patrimoine immobilier, 
son adaptation constante aux besoins, n’en seraient pas pour 
cela assurés. 

Par Ja liberté totale des loyers, l'amélioration du patri- 
moine ancien ne peut pas non plus totalement s'effectuer; le 
retard d'entretien est trop grand et nécessite des subventions 
de la collectivité. La réparation même de l'habitat serait insuf- 
fisante, car les propriétaires préféreraient louer moins cher 
des locaux défectueux que de risquer voir devenir vacantes 
les habitations neuves, dans lesquelles ils auraient investi de 
nouveaux capitaux. Surtout, des couches de plus en plus larges 
de population continueraient à vivre dans des logements trop 
petits ou malsains, dans cet habitat de sous-civilisation qu'ont 
connu, dans le passé, les classes laborieuses et les familles 
nombreuses, 

Ces considérations sur une politique d'ensemble de liberté 
totale du prix des loyers de tous les immeubles, n'excluent 
pas la nécessité de la hausse progressive, telle que la loi du 
4 septembre 1948 l'a prévue et cela dans le respect intégral de 
l'esprit de la loi et non pas dans cette demi-mesure qu'est Ja 
situation présente. 


La liberté des loyers des locaux des catégories supérieures 
doit, an contraire, être envisagée car, assortie du bénéfice de 
l'allocation logement, elle incitera à la construction les couches 
sociales les plus favorisées, tout en n'imposant, aux familles 
nombreuses qui en font partie, qu'un effort supportable. 


Si, pour toutes ces raisons, on ne peut compter uniquement 
sur un financement privé pour couvrir nos villes d'immeubles 
à louer, comme cela s’est pourtant fait tout an long du XIX* 
éiècle et au début du XX°, y a-t-il lieu de demander à l'Etat de 
relayer purement et simplement l'épargne qui ne veut plus 
s'investir en immeubles locatifs ? Certains ont pu le penser. 

(1) La cominission des loyers de la Seine, prénaraloire À la lof 
du 1 septembre 1918, l'avait étabiie de 8 à 8,50 p. 100 du coût 
de ja construction. 

(2) Vorr au sujet de l’entassement et des conditions de loration 
des logements des classes laborieuses à Paris, la thèse de M. Deroy, 
pr gouverneur du Crédit foncier: « Les œuvres du Moulin 
Vert ». 


L'Etat seul. & 

Le financement en capital de la reconstruction, qui est bien 
normal, puisqu'il s’agit du remboursement des dettes de Ja 
lation toute entière sol:daire, pèse lourdement sur les budgets 
annue:s. Au rythme actuel, l’'échelonnement de la reconetruc- 
tion dépasse de beaucoup celui prévu. La France a seulement 
reconstruit, au 31 décembre 1951, 95.230 logements (1). Les 
autres dommages de guerre sont loin d'être ar ii-A, Pour 
financer directement 300.000 logements par an, près de 1.000 mil- 
liards seraient nécessaires, 


Sans doute, on peut espérer que, mème eans aucune aide, 
certains particuliers aisés construiront, 


Encouragés par les nouvelles primes à la construction, les 
Jogements dus à l'initiative privée s’accroissent. Les décisions 
provisoires d'attribution des primes pour les constructions 
neuves se sont élevées à 39.64 en 1951, correspondant à 50.06 
logements entrepris. Le mois où leur nomhre a été le plus 
grand a été juin: 4.418, correspondant à 5.955 logements entre- 
pris. 


Les dispositions légales et réglementaires de 1950 prévoyaient 
des prèts du Crédit foncier au, plus exactement, des prets À 
moven terme du Sous-comptoir des entrepreneurs consolidalies 
par le Crédit foncier. Si la demande de ces « prête spéciaux » 
accompagne toujours la demande de primes et pour lé montant 
maximum permis, le nouveau système est aussi onéreux pour 
le Trésor que le financement classique des H. L. M. par l'inter- 
médiaire de la Caisse des dépôts et consignations. Les prêts 
du Sous-comptoir passent à l’escompte de la Banque de Frarre 
et, au moment de la consolidation, le Crédit foncier devra dis- 
poser des fonds nécessaires. Or, jusqu’à présent, ses possibil.tts 
d'emprunt sembient restreintes (2). 


H nous paraît indispensahie de reproduire ci-dessous l'état 
mensuel des primes et des prèts spéciaux accordés au cours 
de l’année 1951 et les courbes représentant l’évolution men- 
suelle de leurs nombres, en bloquant en une seule rubrique 
toutes les catégories de travaux susceptibles d'en bénéficier 
(constructions neuves, achèvements, additions, surélévatione). 


DÉCISIONS  PROVISOIRES 
accordant PRÊTS SPÉCIAUX 
des primes à la construction, 


Nombre Montants Nombre | Nombre Montauts 
de (nilliere de de prêts! (milliers 
Gécisions. | de francs). logements. | accordés. | de francs). 


Janvier 1951......,..1 2,322 81.448 2.657 475 | 1.069.210 
Février ....... 2.909 129.716, 3.762 | 1.313.008 
Mars 3.542 153.735, 4.314 763 | 1.53<.0") 
4.266 191.288) 5,383 1.066 | 1.369.513 
Mai  D.390 232,591| 6.802 983 | 1.689.520 
5.598 268.317! 7.629 1.88 | 3.267.509 

5.318 224.631, 6.492 1.259 2.314.919 

. 4.570 188.102! 5.445 1.898 | 3.059.156 

Septembre ......,.1 5.266 219.707, 6.387 4.955 | 2.970.055 
Octobre ..... 5.093 215,544! 6.240 1.990 | 3.473.017: 
Novembre 4.397 193.623! 5.68 2.357 | 2.898.%1 
Décembre .........| 4.308 195.945! 5.728 1.627 | 3.033.152 


Totaux pour 1951.| 53.284 | 2.291.660! 66.530 16.869 | 28.995.417 
Janvier 1952. ....... 2.411 | 475.924] 4.517 | 2.598 | 4.821.652 
Totaux généraux 
de janvier 1951 
à janvier 1952 
inclus ......... 56.095 | 2.406.981! 71.047 49.197 | 33.827.159 


(Statistiques communiquées par le M. R. U.) 


(1) « Situation de la construction en France », bulletin statistique 
trimestriel publié par le M. R. U. et ja direction de la documenta- 
tion de la présidence du conseil, n° 10. 

(2) Emprunts publics du Crédit foncier depuis 1945: 

(N. B. — Les re foncières seules servent intégralement 
à la réalisation des prèts fonciers.) 

1916: Emprunt communa!, 100 à Jots, 12 milliards dont ? affe:- 

tés au remboursement d'obligalions anciennes, 42.000.000 .0N) 

198: emprunt foncier, 4,75 p. 100 à lots............ 3,000.000.000 

1919: emprunt communal, 6 p. 100 à lols........... 44000.000.000 

1950: emprunt communal, 6 p. 100 à lots...........  8.000.000.000 

1951: emprunt communal, 6 p. 100 à 8.000 .000.000 


35.000.000 .000 
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NOMBRES DE LOGEMENTS ÉNTREPRIS AVÉC 1= 
BÉNÉFICE DES PRIMES ET DES PRÊTS 
SPÉCIAUX . 


| 


À! 


“tva. 


La courbe aes nombres de prêts accordes tena, quoique vec 

un certain retard, à rejoindre la courbe des nombres de primes 
accordées. Cette constatation serait encore plus rette pour les 
courbes représentant les opérations de la seule région pari- 
sienne. C’est bien normal: en période de monnaie instable, les 
Français, surtout les plus avertis, découvrent vite que s’endetter 
est souvent s'enrichir. 
_ Des mesures toutes récentes, puisqu'elles datent du mois 
de juin (1), suppriment des prêts aux constructions de luxe et 
imposent une certaine austérité aux programmes supports de 
Elles s’imposaient, I] est maintenant devenu nécessaire 
e reconnaître, quelque différentes que soient les modalités du 
financement des offices et sociétés H. L. M. d’une part, et de 
l'aide à la construction privée prévue à la li du 21 juillet 
1950, d'autre part, qu'elles reposent sur un même principe: 
Ja dotation en capital, coûteuse pour le Trésor, presque au 
même taux que la reconstitution des dommages de guerre, 

Rien d'étonnant, devant un tel effort financier, demandé à 
l'Etat et malgré les rentrées fiscales que la construction lui 
procure, que le nombre total de logements construits reste 
restreint : 

68.000 logements en 1%; 

75.000 logements en 1951; 


249.000 logements (2) depuis la Libération au 31 décembre 
1951, dont: 


En reconstruction. En # L. M. locations. 


de la Libération 

au 31 décembre 1951. 95.230 19.227 


non compris la reconstruction 


Mais nos besoins, non compris la reconstruction, sont de 
300.000 logements par an. Si nous sommes vraiment, et per- 
sonne ne peut en douter, devant un besoin social inéluctable, 
force est done à notre pays de mettre au point les solutions 
juridiques, administratives, sociales, techniques qui nous per- 
mettent de nous rapprocher de ce chiffre, ceci dans un temps 
où une partie importante du budget est employée à des œuvres 


de défense et où toutes les dépenses publiques ordinaires sont 
à couvrir. 


(4) Décret no 52-734 du 7 juin 192, arrêté du 7 juin 4952. Circu- 
laire no 52-98 du 26 juin 1952 (J. 0. du 21 juin, pages 6398 à 6403). 
(2} Les crédits d'aide à la construction de logements pour 49% 
sont d’un volume tel, surtout après le blocage d'avril el malgré 
le tout récent déblocage (17 milliards pour les dommages de guerre 
a milliards pour les H. L. M.), que le total des logements cons- 


is celje année n'alteindra pas sans doute 100.000, 


La voie médiane. 


Les dépenses de l'habitation ne peuvent done être totale 
ment financées par l'impôt. Force est donc de recourir à la 
voie médiane, mi épargne pure, ni financement étatique, mais 
encouragement, par des moyens appropriés aussi hiberaur que 
possible, à la mise en œuvre, au profit de l'halatat, d'une 
part raisonnable du revenu national donc, d'abord, des revenus 
individuels. 

Le logement n'est pas un bien de production quoiqu'il soit 
le support utile du développement de la vie. Son amortisse- 
ment, donc l'investissement dont il peut faire l'objet, présente 
des difficultés. Bien de consommation jente, il ne semble 
guère susceptible de naître sans recours à l'épargne des géné- 
rations présentes et, sans doute, futures. 

L'épargne est rare; elle s'est démocratisée, se répartissant 
très heureusement entre des couches sociales nombreuses, 
Les capitaux disponibles cherchent à s'investir dans des emplois 
plus productifs que l'habitat. De nombreuses dépenses, pour 
partie somptuaires, tentent les revenus importants et mème 
moyens. Les budgets des travailleurs et des familles nom- 
breuses de toutes les classes sont loin d'avoir suivi le coût 
de la vie. 

IL semble pourtant impossible de vouloir une poussée mas- 
sive de construction, sans mettre tout en œuvre pour aider 
l'épargne à se constituer, mème chez les revenus modestes, 
d'où cet appat de l'indexation au protit de l'épargne constituée 
en vue de ” satisfaction de ce besoin primordial de tous les 
hommes qu'est l'habitat, 


L'ÉPARGNE AU SERVICE DU LOGEMENT 


A. — Rappel des récents travaux du Conseil! économique. 


L'opportunité de l’encouragement à l'épargne en faveur de 
la construction à déjà été évoquée, au [ours des précédents 
débats du Conseil économique. 


Le rapport présenté, au nom du Conseil, par M. Byé, le 
20 mars 1952, sur les échanges ertérieurs, contenait, quant à 
l'objet du présent rapport, certains passages fort intéres- 
sauts (1). 

« Les règles d'une politique sélective: 

« Orientation de la consommation vers certains biens non 
alimentaires, susceptibles d'être développés. 

« En particulier, la poursuite et l'intensitication de la poli- 
tique du logement doivent être considérées comme un élément 
indispensable, dans la conjoncture actuelle. 


« Dans la mesure où cette politique parviendra à encourager 
et à mobiliser une épargne qui, à défaut, se serait portée vers 
d'autres biens rares ou des produits d'importation, elle est 
susceptible de contribuer puissamment à la lutte antiintlation- 
niste ; 

« Toute mesure tendant, en général, À encourager l'épargne 
est également un élément essentiel de la lutte antinflatiouniste. 


« La plus efficace serait naturellement le succès de cette 
lutte. IL faut donc éviter de s'engager, en parlant de l'encou- 
ragement de l'épargne, dans un cercle vicieux. 


« Toutelois, certaines mesures fiscales, une réorganisation du 
marché, des facilités données à la vente à tempérament de 
produits d'équipement ménager, comme l'épargne logement, 
peuvent l’encourager. » 

Le projet de résolution présenté alors par M. Byé, que 66 
membres du Conseil économique avaient voté (sur 159 votants), 
a apporté, sur les mêmes sujets, certaines précisions (2) qui, 
intégrées dans les autres projets de résolution présentés au 
Conseil dans le même débat, n'eussent sans doute pas manqué 
d'être votées par la majorité des groupes : 


« Orientation de la demande vers certains bien de consom- 
mation durables, notamment gar le crédit à la consomunation 
de certains produits. 


« Instauration d’une politique de construction, réservant 
les ressources en matières indispensables et prévision des 
moyens tendant à assurer l'application intégrale de la législa- 
tion sur les loyers complétée, par la réalisation rapide de 
l'épargne-logement. » 


(1) £ 0. Avis et rapports du Conseil économique, 21 mars 1952, 


(2) à 0. Avis el rapports du Conseil économique, 21 mars 1952, 
page 


Ta 


| 
| 
| 
10 
(8 
13 
309 
318 | 
| 
| 
169 
ique 
nent 
0,000 
4 
0.000 
0.000 
10.000 

| 


328 CONSEIL ECONUMIQUE 


25 Juillet 1952 


L'avis émis le 18 juin 1952 sur la conjoncture, par le Conseil 
économique, traite également des problèmes de l'épargne et 
du logement et s'exprime ainsi, à leur eujet (1) : 

Tout d'abord, à propos « Des choir à moyen terme »: 

« Les deux options à moyen terme, sur lesquelles repose 
l'expérience en cours est de redonner à l'épargne un rû!e 
directeur dans les investissements publics et privés, dont Je 
volume serait déterminé par son montant. » 

Plus Join, parlant des choir à long terme: 

« Par ailleurs, le logement est, une fois de plus, l'éternel 
sacrifié, dans toute periode crilique: certes, il était naturel 
qu'une augmentation de l'effort d'armement se traduisit par 
une diminution de la construetion, par transferts de crédits et 
de main-d'œuvre. Cependant, les conséquences en sont parti- 
culierement graves pour notre pays, pour deux raisons princi- 
pales. D'une part, le retard que nous possédons en cette matière 
est tellement important sur les autres pays qu'il existe, pour 
le bälinent, une urgence intégrale. Par ailleurs, notre capacité 
hysique de veconstruelion élant limitée à 150.000 ou 200.000 
pod par an, soit moitié de ce qu'il serait désirable, les 
retards pris, ne serait-ce que pendant une saison, ne peuvent 
être rattrapés par une activité plus grande quelque temps après. 
La sagesse serait de travailler toujours au maximum de là capa- 
cité de production. L'impossibilité de transférer la main- 
d'œuvre cause à notre économie des dommages considérables, 
ruéme si on ne peut les chiffrer facilement. Malheureusement, 
la majorité des Français sous-estime les conséquences écono- 
miques et sociales de la pénurie de logements. Malgré des ini- 
liatives particulières de en plus nombreuses, l'entente 
est done tacite entre une partie de l'opinion et les gouvernants, 
pour décaler la construction de logements de l'urgence natu- 
relle qui est la sienne. » 

Le rapport présenté, au nom du Conseil économique, le 
25 juin 1952 par M. Philip (2) sur la baisse des prix à, lui aussi, 
traité de l'habitat. 

La résolution (3), votée par 1% voix contre 153 et 1 absten- 
tion, sur la base de ce rapport, précise : 

« Une orientation de la consommation doit être recherchée, 
en particulier, en vue de satisfaire la demande familiale et de 
stimuler la demande et Ja construction d'habitations (épargne- 
logement, financement, recherche et répartition des moyens 
techniques). » 


B. — Opinions diverses, 


L'orientation de l'épargne vers le logement n'a pas été sans 
intéresser, ces dernicves années et particulièrement ces Ger- 
hiers mois, depuis qu'il est question d'emprunt indexé, les éco- 
nomistes et les sociologues, Quelques-unes de leurs déclara- 
lions sont notamment à éignaler. L'auteur anonyme de l'ou- 
vrage (4) le plus complet paru sur F’hab'tat depuis la fibéra- 
tion: « Se loger », traite le sujet de facon fort pertinenie, en 
soulevant certaines difficultés que tout projet d'épugne-loge- 
ment ne devrail pas méconnaitre ; 


L'Epargne immobilière, 


« Dans la pupart des pays, sous une forme ou sous une 
autre, une partie du financement de la construction est faite 
grace au concours de caisses d'épargne, spécial:sées ou non. 

« En France, diverses raisons ont, jusqu'ici, empêché an 
mouvement dans ce sens. 

« La distinction classique entre les établissements spéciuisés 
dans les opérations à court, moyen et long terme a fait rejeter 
lout essai recourir, même partiellement, à des dépôts à 
vue, où à faible préavis, pour financer la construction. 


« La mauvaise organisation de notre crédit hypothécaire, qui 
rendait, en fait, impossible Ja mobilisation des créances immo- 
bilières, décowageait, du reste, toute initiative de ce genre. 

« La mise à la disposition de l'Etat, par l'interméäiaire de 
la caisse des dépôts et consignations, des fonds de caisses 
d'épargne, avait comme conséquence que les pouvoirs pubhes 
craignaient que toute création de société d'épargne immobuière 
n'ait, comme résultat, de réduire les ressources que le Trésor 
ürut de l'organisation actuelle, 


« Cependant, l'utilisation partieile de la petite épargne cons- 


(2) J. 0. Avis et rapports du Conseil économique, 26 juin 1952, 


(3) J. O0. Avis et rapports du Conseil économique, 26 juin 1952, 
page 23. 

(4) Publié par le eentre d'études de la direction générale de 
l'urbanisme el de l'habitation au M. KR, U, 


bilier. Non seuiement les taux d'intérêt servis dans les caisses 
d'épargne sont, en moyenne, plus faibles que les taux actuelle. 
ment pratiqués sur le marché à long terme, mais encore ja 
stabilité de ce genre de dépôts permet de maintenir des fonds 
relativement constants à la disposition de la construction. 11 
est probable que l'institution d'organismes de ce gene aurait, 
en outre, comme conséquence, d'encourager l'épargne e*!, de 
ce fait, de faciliter le rééquipement du pays. » 


Dans un article paru à la revue (1) Droit social, MM. Gaudet 
et Ribas, du conseil d'Etat, précisaient de leur côté : 


« L'accès à la propriété du logement familial est, en effet, 
un puissant stimulant de l'épargne. 

« Le désir de posséder son toit et son jardin, ou tout au 
moins un appartement à soi, incite à économiseæ des sommes 
qui, sans cela, 6e seraient dispersées en des dépenses de 
consommation sans intérêt national, La création d'un sysième 
apportant aux personnes sxucieuses de s'assurer un logement 
les avantages et les garanties qu'elles souhaitent permet coae- 
ment d'atlirer vers la construction certains capitaux flottants 
et notamment les sommes assez importantes que les sans-logis 
acceptent, à l'heure actuelle. de verser comme reprise ou 
comme apport à des sociétés de crédit différé. » 

IL semble utile de ne pas négliger l'aspect psychologique et 
social, Nuit ne peut l'exprimer (2) mieux que M. Daniei Parker, 
l'ardent propagandiste du centre paritaire du ligement: 


« Il est hors de doute que la création de ce « livret d'épargne 
construction », libellé en points-logement et constituait, 
pat conséquent, une « valeur - refuge - pierre », constiti.e- 
rait un puissant catalvéeur et faciliterait grandement Ja créa- 
tion de cette épargne préalable indispensable au démarrage de 
et au aéveloppement de la petite propriété fami- 
iale, 


« La conjoncture actuelle devrait amener à remettre à l’orüre 
du jour de l'actualité la création de ce livret d'épargne-loye- 


ment, dont il a été question à maintes reprises, au cours ue 
ces dernières années, » 


Dans un article récent (3), M. Louis Salleron écrivait : 


« Rien join qu'il faille envisager dé restreindre le crédit an 
bâtiment, c'est l’élargir qu'il faudrait. Dès Pinsjant qu'il y à 
des hommes et des matériaux, les vannes du crédit doivent 
s'ouvrir toutes grandes à l'activité de l’économie. L’épargne 
do:i ètre dirigée vers la maison, et faute d'épargne, le préfinan- 
cement doit jouer à plein. 

« La possibilité offerte aux mal-logés d'abriter enfin et d'éle- 
ver leur famille exercera une coimpression massive sur les 
dépenses de consommalion secondaires; celui ne peut, 
ni se loger, ni s'offrir un logement, est poussé dehors par la 
force des choses; qu’on lui ouvre la perspective d'une maison, 
so: inlérêt-change, ses dépenses aussi. dépense encore, mais 
da is le secteur le plus favorable au pays, comme à lui-même 
et se: depenses finalement ne sont qüe le remboursement des 
avances faites à la construction. 


« y a tranéfert de dépenses improdunctives (ou moins pro- 
ductives) à des dépenses productives (ou plus produelives). 
Les crédits refont le capital, ce qui est leur fonetion, en méme 
temps qu’ils refont l'épargne. Ce serait vraiment le cas de citer 
l'équation fameuse de Keynes: « Investissements égalent Epar- 

ne ». En fin de compte, la poussée inflationniste se réduit à 
‘intérèt du temps à bâtir; c'est moins que rien. » 

Dans son très intéressant ouvraga « Le Problème financier 
d> la construction et de la reconstruction des immeubles d'habi- 
lation » (4), M. Jean Kreitmann, étudiant le perfectionnement 
des modes d'investissements en faveur de lhabitat et, après 
avoir décrit dans le détail les opérations du crédit mutuel dit- 
féré, qu'il juge assez difficilement susceptible d'être implanté 
ea France, conseille, malgré les difficultés juridiques qu'il ne 
méconnaît pas, l'indexation des prêts. 


« L'expérience d'une mauvaise monnaie prolongée depuis 
trente ans doit laisser des traces psychologiques ge fortes, 
IL paraît vraisemblable que, même si le mal était définitive- 
mert écarté, sa crainte suffirait pendant encore longtemps 
d'empêcher la souscription de valeurs à revenu fixe. Les opt- 
rations de crédit à long terme, pour être saines, devraient 
don: nécessairement supposer la stabilité monétaire et étre 
organisées en conséquence. 


« Il suffirait, pour cela, de déterminer le montant d'un pit 
en fonction d'un bien immobilier ou de tout autre valeur et 
noa plus par une somme d'argent; quels que soient PJ’étaion 


No 23 de décemhre 193%. 

(2) Revue C. LE. L. n° 43, mai 1952, page 6. 

(3) Revue C. I. L. n° 40, page 4. 

(3) Imprimerie Paul Dupont, 4, rue du Bouoi, Paris {4er}, Préfare 
de M. Henri Deroy, gouverneur du Crédit foncier de France) 1919. 
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: tilue un moyen important de réduire le coût du crédit immo- 
5 (1) J. O0. Avis et rapports du Conseil économique, 20 juin 1952, 
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monétaire et les fluctuations économiques, l'emprunteur rem- 
bourserait toujours l'équivalent en monnaie du service qui lui 
aura été gendu; les preneurs retrouveraient à la fin de l'opé- 
ration l'intégralité de leur investissement. » 


M. Kreitmann fait donc de l'indexation la condition du renou- 
vellement du capital immobilier. Il précise encore, et son opi- 
rion devra nous servir par la suite: 

« L'orientation de capitaux importants vers de tels place- 
ments ne tarirait pas le marché des capitaux à long terme déjà 
si étroit car, là encore, l'épargne qui s’investirait n'aurait autre- 
ment pas été constituée, ou en tous les cas, investie en valeurs 
à revenu fixe. » 

S'il en va ainsi pour les apporteurs ordinaires de capitaux, 
on peut, sans grand risque, affirmer que les mal-logés, dési- 
reux de voir leurs économies garder la valeur du jour de leur 
formation, sont encore moins ceux qui investissent en valeurs 
à revenu fixe leurs capitaux. L'épargne des modestes sera 
toujours faite d'héroïques privations. Tout porte à croire que 
les mal-logés ne sont même pas, dans leur ensemble, les 
déposants des caisses et que leurs économies seront, 
gour une grande partie, de l'épargne nouvelle. 

Quand, en mars 1950, le Conseil économique a, pour Ja der- 
nière fois, éludié en détail le financement de Ja construction, 
le rapport de M. Dary établissait que le sens et le goût de 
l'épargne seraient vivement encouragés par une participation 
importante des caisses d'épargne à la construction (on envisa- 
geait 40 p. 100 de leur excédent), sans nier d’ailleurs la concur- 
rence que cet emploi ferait au Trésor. La résolution votée don- 
jait, entre autres modes de financement de la construction: 

« L'emploi par priorité des fonds de dépôts des caisses d'épar- 
ne, en faveur notamment de la construction régionale et 
lcd et l’encouragement à la formation d'une épargne immo- 

iltère. » 

Cette résolution ne précisait pas toutefois, comme le faisait 
le rappeur lui-même, l'intérêt de l'institution d'un « livret spé- 
ciel d'accession à la propriété » auquel d’ailleurs à cette époque 
les promoteurs n'accordaient qu’un certain nombre d'avan- 
tages (allocation logement, notamment, à l'exclusion de l'in- 
dexation des dépôts). 


LE PARLEMENT ET L'ÉPARGNE-LOGEMENT 


Plusieurs groupes politiques ont, au cours des premiers mois 
de la présente législature, déposé des propositions de loi com- 
prenant, entre autres moyens de lutte contre la crise du loge- 
ment, l'institution de l’épargne-logement. 

Nous ne croyons pas être trop incomplets, en citant quatre 
propositions de loi, outre la proposition étudiée. 


M. Jules Caloire, du groupe M. R. P., a présenté au Parlement 
(n° 1097) une charte de l'habitat, dont chacun sait qu’elle a été 
longuement pers r la commission du logement et de 
l'habitat de la confédération française des travailleurs chré- 
tiens, Cette proposition, qui mérite vraiment son nom de charte. 
cré> notamment une caisse nationale de la construction, dont 
une des tâches est la gestion du livret d'épargne-logement (1) ; 

« La caisse nationale de la construction, en tant que caisse 
naticnale d’épargne-logement, est autorisée à faire ouvrir à 
tout: personne physique, majeure où mineure, désirant épar- 
ge en vue de la construction, ou de l'achat d'un logement 
! sr à son habitation principale, un livret d'épargne-loge- 
ment, 

« L'épargne ainsi constituée est majorée annuellement des 
intérêts courus au cours de l'exercice antérieur et, au moment 
d: l’utilisation de cette épargne, d’une somme correspondant 
à l'augmentation de l'indice officiel du coût de la construction 
pendant la période considérée. 

r Les sommes recueillies sur les livrets d'épargne-logement 
seront utilisées par la caisse nationale de la construction. 

« Les livrets d'épargne-logement pourront être ouverts aux 

vichets des caisses d'épargne et des caisses régionales de cré- 
it agricole, 

« Les titulaires de livrets ayant réalisé une épargne égale 
au coût de la construction non couvert par les prêts consen- 
lis en application des artic.es 39, 43 et 44, bénéficient d'un 
droit de priorité pour l'obtention de ces prêts. » 

M. Serafini, du groupe R. P. R. propose (Assemblée natio- 
nale n°? 2357) lui aussi, sans empioyer le mot, une charte de 
l'habitat existant et de l'habitat à construire, comprenant 
l'épargne-logement sous une forme origina:e. 

Sa proposition de loi envisage (art. 30) le versement obli- 
&atoire à un livret d'épargne-logement de la moitié des loyers, 


(1) Article 50 de la proposition, 


dont une partie pourra être éventueliement utilisée pour des 
travaux de réparation et d'amélioration, les sommes versées 
devant être comptaluhsées, avec les intérêts produits en M2 
de construction et retirées par les déposants en vue de la cous- 
truction où de l'acquisition d'immeubles. 

Mme Thome-Patenôtre, sénateur R, &. R., à rédigé une pro- 
position üe résolution (n° 180, Couseil de la Répablique), in- 
vitant ie Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi 
prévoyant l'institution de l'épargne construction, dans le but 
de faciliter la constitution de l'apport personnel, ea vue de J'ae- 
cession à la propriété. 

Le calcul de la bonification des dépôts se ferait de la même 
facon que dans la proposition de Tinguy. Le bénétire de cette 
garantie de Ja va:eur-pierre ne serait accordé qu'aux épar- 


gants qui utiliseraient leur pour la constructico. 
peu aussi comme dans proposition de Tinguy, les 
sommes coliectées seraient employées en prêts caleués en 


millièmes de logements remboursables également en miliièmes 
de logements, done indexés. | 

Une différence à noter avec le projet de Tinguy: les caisses 
d'épargne semblent assurer la gestion complete du système 
Sans qu'il soit fait ailusion à une caisse nationale. 

M. Minjgoz el le groupe socialiste tout entier ont déposé Je 
29 mai 1952, sous le n° 3312, une proposition de loi tendant à 
assurer le financement d'un plan quinquennal pour la cons- 
truction de 250.000 logements H. L. M. de 1953 à 1957. 

Un fonds national de construction H. L. M. est envisagé dans 
ce ms 4 diverses ressources Jui sont affectées et notamment 
le produit des sommes déposées par les titu'aires du livret spe- 
cial d'épargne dont l'institution devrait intervenir au plus tard 
le {er Janvier 1953. Cette disposition entraine la nécessité de 
prévoir par un texte spécial, avant cette dernière date, les 
Conditions d'institution et de fonctionnement de ces catéga- 
ries spéciales de livrets de caisse d'épargne. 

La mobilisation d'une partie de l'épargne privée serait ainsi 
rendue possible, pour le protit de la collectivité. La propost- 
tion socialiste ne parle pas d'indexation. Néanmoins, comine 
ele précise sa volonté de mobiliser l'épargne privée, et qu'elle 
intervient après d’autres projets, où les mots « livrets d'épar: 
gne » ont été mêlés à l'indexation, il ne semble pas que retta 
proposition puisse écarter cette garantie. Nous croyons d'au- 
tant moins trahir la pensée de M. Minjoz, qu'au rours du 44 
congrès national S. F. EL O., M. Francis Leenhardt, spécialiste 
des questions économiques, a pu déclarer (1) 

« Le principe de l'emprunt indexé, pour des emprunts 
spécialisés dans les dépenses de reconstruction et d'investisse- 
ments, à été adopté par le groupe par:ementaire et :e con- 
ges de 1951. Comment ferons-nous, sans cela, une poliüque 

u logement ? 

« Nous avons trop facilement, dans le passé, voté les im- 
pôts, notamment les impôts indirects, à effet inflationniste. » 

Cette prise de position des élus de plusieurs grands groupes 
poiitiques, quant à l'épargne-logement, s'expique par :e fait 
que, depuis plusieurs années, et spécialement depuis ces der 
niers mois, l'opinion de tous les groupements s'intéressant an 
logement, notamment ceux d'utilisateurs, est a'ertée sur Je 
sujet par deux arguments principaux: 

1° Le bénéfice des divers prêts d'Etat pour l'accession à la 

ropriété est, en fait, interdit à ceux qui n'ont pas l'apport 
initial nécessaire et il he souvent de près d'un miliion, pour 
les prêts du crédit immobilier et de 1.200.000 à 1.:0.060, pour 
les prêts du Crédit foncier. Ces divers groupements croient, 
semble-t-il, à juste titre, que l'épargne-logement permettra à 
toutes ces familles modestes la constitution de apport #i- 
tial; 

2° L'indexation des dépôts doit favoriser et développer très 
largement l'épargne, en générai. 

C'est surtout pour ces deux raisons que la C. F. T. C., lors 
de la session de son bureau confédéral, les 16 et 17 février 195%, 
l'Union nationale des associations familiales, au cours de son 
assemblée générale du 22 juin 1952, les fédérations des enopé- 
ratives et des sociétés anonvmes H. L. M., le cartel de l'habitat 
et les grands organismes s'oceupant de logements, notamment 
la C. N. À. H. et le centre paritaire du ingement, à diverses re 
prises, ont demandé que soit institué le livret d'épargne-loge 
nent, jouissant d'une indexation. 


— 5 — 
CONSIDÉKATIONS GÉNÉRALES SUR LA PROPOSITION DE LOI 
Demandée par une part importante de l'opinion publique, an- 
noncée par une conference de presse du ministre de la rerons- 


truction datant de deux ans, l'épargne logement n'est pas en- 
core imstituée. 


(1) Journal Le Populaire, 26 mai 1952 
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Son avantage économique — jnciter l'épargne, donc d:mi- 
pue: pression inflationniste — est certain, 

Sa postée sociaie — accé:érer Je rythme de la construction et 
permettre aux plus modestes de se constituer l'apport de base 
uécessaire pour accéder à la propriété — me l’est pas moins. 


La grande objection est Lien évidemment l'inderalion. 


Lorsqu'au seuil de l'été 1950, ‘e principe de l’épargne-oge- 
ment à élé discuté au groupe de travail « Construction-:oge- 
nent » de ja commission des investissements, il semh'e que 
Ja Banque de France S'y soit opposée, car elle estimait « le 
principe de l'indexation en contradiction avec les signes nom- 
breux qui, depuis quelques mois, tendaient à manifester l'ap 
précialion meilleure de ja monnaie, » 


Depuis, le pouvoir d'achat de la monnaie a bien baissé, à 
Ja suite des événements extérieurs, des hausses des prix mor- 
diaux et d'ua certain nombre de facteurs intérieurs qui ont 
été maintes fois ctudiés par le Conseil économique. 

Mais depuis, surtout pour les besoins de l'Etat, l'indexation 
a pris droit de cité el il a été souvent répété depuis quelques 
mous que l'emprunt remboursable en va:eur-or, alors que l’on 
pouvait voir poindre une stabiisation prochaine des prix, 
avait une \aleur intrinsèque de diminution de la poussée jin- 
fiationniste. 

L'argument de ne pas refuser au modeste dépôt, que Ja fa- 
mille confie à une caisse publique en vue de Ja construction 
fulure, la conservation intégrale de sa valeur que l’on accorde 
aux souscripteurs de lemprunt, a, quoique facile, tout de 
méme nue certaine vaieur. 

En matière Jde construction, les- personnes disposant de capi 
faux et qui construisent tout de suite, ont la possibiité de se 
garantir par Ja « valeur-pierre » de Ja maison édifiée contre 
la déprécialion de la monnaie, 

A la suite des nouvelles dispositions en faveur de Ja cons- 
truction à l'aide des primes et des prêts spéciaux du Sous- 
comptoir des Entrepreneurs consolidés par le Crédit foncier, 
il v a meme lieu de préciser qu'en ayant la chance de possé- 
der 30 à 40 p. 100 du coût d'une construction, on peut s'assurer 
une valeur-pierre pour 100 p. 100, alors qu'on remboursera 
à la \a'eur-papier 60 à 730 p. 100 des dépenses totales. 

Beaucoup d'autres biens ont leurs valeurs indiciées. Citons 
simplement, pour des services qui touchent notre sujet, les 
fermages, et, de manière relative, mais qui devrait rapidement 
devenir à nouveau effective, les loyers. 

Le caractère Jimité de la réussite des efforts actuellement 
faits en faveur de la construction oblige à une « timide au- 
dace », L'indexation de l'épargne du plus grand nombre peut 
être un ex-el'ent moyen, non pas de reève, mais de complé- 
ment, 

Le <vystème contenu dans la proposition de M. de Tinguy 
et incontestablement un moyeu raisonnable d'indexation de 
l'épargne. Etudié par les experts du ministère des finances, du 
Crédit foncier et de la Banque de France, à: vise à s'équiibrer 
par lui-mème, l'indexation des remboursements des prêts con- 
sentis par la caisse nationale, couvrant cel'e des dépôts. 

La Won-communication par les ministères intéressés des cal- 
culs acluariels dont ji! est fait état dans l'exposé des motifs 
de ja proposition étudiée (1) nous empêche de ïivrer officielle- 
ment aux spécialistes des précisions qu'is pourraient souhai- 
ter et qui peut-être, d'ailleurs, dépasseraient le cadre de ce 
rapport. Néanmoins, tant des déclarations de l'ancien secré- 
ture d'Etat aux finances, auteur de la proposition de Joi, lors 
de <on audition par Ja commission des travaux publics, de la 
reconstruction et de urbanisme du Conseil économique, que 
des renseignements réunis, il résulte que: 

« Les études et les cales, poursuivis par des experts durant 
de longs mois, ont permis de perfectionner le système primi- 
tement envisagé pour en assurer l'équilibre. Mème dans des 
hypothèses défavorables, le déficit ne dépasserait guère quel- 
ques dizuines de mulliers de francs (trente à quarante mille), 
par logement construit. 

« L'éiude de huit hypothèses différentes, selon les varia- 
tions de l'indice de la consteuetion et un rvihme différent des 
versements, établit que, dans 50 p. 100 des cas, le système est 
en léger excédent, » 

En effet, rappelons-le, le procédé d'épargne et de crédit à Ja 
construction ainsi proposé fait supporter par les constructeurs- 
emprunteurs la charge financière de la bonification accordée 
aux épargnants, les mèmes personnes pouvant d'ailleurs avoir 
successivement l'avantage et le poids du risque. 


(1j à, avant-dernier alinéa. 


Un ensemble de freins est prévu, pour limiter les répereus- 
sions budgétaires éventuelles pouvant résulter de la mise en 
jeu de la garantie accordée par l'Etat, pour rendre impossible 
toute spéculation et éviter que soient détournés de leur tin 
les avantages accordés : 

Unicité du livret: article 2. 

Plafond des dépôts : article 2. 

Fixation annuelle du montant des nouveaux dépôts, 

Clause de sauvegarde qui permettrait, sans léser les épar- 
gnants, l'arrêt du système : article 6. 

Enfin, les opérations se font par l'intermédiaire d'organismes 
à la prudence contirmée par des décennies d'expérience : caisses 
d'épargne à la base, Crédit foncier au sommet. 

Deur autres objections générales viennent normalement À 
l'esprit : 

1° L'équilibre envisagé suppose que des emprunteurs ne 
craignant pas l'indexation se présentent; 

2e Ces emprunteurs, lorsque viendra le jour de rembourser 
leurs dettes, n'essaieront-ils pas massivement de renier leurs 
engageinents ? 

a) L'éventuelle réserve des emprunteurs n'est probablement 
guère à retenir, Tant d'organismes veulent, à l’heure actuelle, 
construire et ne trouvent pas de crédits, On à pu voir, l'an 
passé, jes organismes H. L. M, exercer une pression pour 
obtenir l'autorisation de bénéficier du système réservé à l'initia- 
live privée: primes et prêts spéciaux. Les constructeurs ne 
sont pas que des familles en quêtes de logement; de nom- 
breuses firmes industrielles ou commerciales, isolées ou 
groumes en organismes professionnels ou interprofessionnels, 
entreprennent des constructions. Le faible taux de l'intérêt — 
l'exposé des motifs parle de 2 à 2,30 p. 100 — rendra moins 
sensible l'augmentation de la valeur du capital emprunté, en 
cas de variation en hausse du prix de la construction. 


En outre, il ne peut s'agir de prêts à long terme. Leur dure 
pourrait être théoriquement la durée moyenne des dépots. 
Pour notre part, elle ne semble pas devoir être supérieure à 
trois ans, cinq ans au plus, s’il doit s'agir de prèts complé- 
mentaires aux déposants eux-mêmes. 

Sur une période ainsi limitée, il y a lieu de moins craie 
d’amples variations de l'indice du prix de la construction; 

b) On peut craindre, d'autre part, au moment des rembour- 
sements indexés, la mauvaise volonté généralisée des emprun- 
teurs. I est bien évident qu'il y a là un danger. Tant de 
Français reniboursent leurs dettes anciennes en monnaie dé- 
valnée, Songeons aux quelques centaines de francs (1) qui 
suffisent au payement de ses annuités à l'emprunteur de 
50,000 F pour une habitation Loucheur, qui vaut aujourd'hui 
plusieurs millions. Pensons surtout à tous ces emprunteurs de 
fonds publics où privés, dont l'équipement, acheté à l’aide des 
prêts qui leur ont été consentis avant guerre, payent, en 
quelques minutes de travail, les intérêts et, en quelques heures, 
le capital. 

Le taux de l'argent destiné à la production des biens immo- 
biliers est, en France, plus cher que partout ailleurs. Est-ce 
simplement dù à la dépréciation de notre monnaie ? 11 est bien 
probable que l'archaïsme de notre système de réalisation du 
gage immobilier en est aussi, pour partie, cause, 

De toute facon, les lourdes annuités de remboursement que 
ce taux élevé entraine deviennent difficiles à supporter. 

L'indexation évite le haut loyer de l'argent, IL est peut-être 
temps de ne pas continuer à multiplier dans notre pays les 
rangs de tous les débiteurs qui, sans miser sur Ja baisse du 
pouvo# d'achat de la monnaie, ne font rien pour empêcher 
une désagrégation qui Jeur profite. Demain, au contraire, tous 
les Jocataires et les titulaires de contrats indiciés pourront 
avow intérêt à soutenir l'Elat qui, après son emprunt à garantie 
ur et ses différents appels avec clause de garantie, entendra 
défendre la stabilité de Ja monnaie, ne pouvant plus aussi 
aisément que jusqu'à présent payer ses deltes par des dépré- 
cations monétaires. 

Pour beaucoup de Francais, le besoin de logement est tel 
que, mème si la forme d'emprunt devait rompre avec la facilité 
du non respect légal des contrats et enfin imposer l’honnêteté, 
nous croyons Ja fuite devant les engagements une hypothèse 
assez peu valable. 


(4) Un rapport, présenté tout dernièrement au nom du bureau con- 
fédéral de la C. G. T.-Force ouvrière, par Mme Rose Etienne, eslime 
très courageusement que les prêts d'Etat destinés à favoriser l'acces- 
sion à la propriété devraient varier suivant l'évaluation du prix de 
location L. M, 
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Si, dans les années qui viennent, la politique de hausse 
progressive des loyers, liée aux ressources, Se poursuit, nous 
ne éroyens pas quil faille douter du remboursement des prèts 
judexés. 

L'épargne-logement ne se répandra pas d’un seul coup; le 
public devra se familiariser avec elle. 

Le Gouvernement qui, aux termes de la proposition de loi, 
limite, pour.chaque exercice (article 6), le volume des dépôts, 
pourra à loisir juger l'institution et étudier les réactions, tant 
des déposants que des emprunteurs et il lui sera aisé de mo- 
difier les textes d'application en conséquence. 

M. de Tinguv, lors de son audition par la commission des 
travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme du 
Conseil économique, a envisagé de limiter le volume maximum 
des dépôts de la première année à 10 milliards, C'est peut-être 
peu pour que le système se fasse connaitre sur l'ensemble 
du territoire. Ce maximum pourrait être, chaque année, aug- 
menté et l’auteur de la proposition estime qu'au bout de trois 
ou quatre ans il pourrait déjà s'élever à 50 milliards, 

La proposition, qui prévoit des maxima des dépôts annuels 
sur chaque livret, ne prévoit pas de minima. Au cas où les 
textes d'application en fixeraient, on ne saurait trop recom- 
mander que ceux-ci soient tels que les petites économies ne 
soient pas découragées. 

Telle quelle, l'opération apparaît de portée limit£e, ou plutôt 
une bonne expérience. 

Pleine de risques pour les uns, elle semble très restreinte aux 
autres. 

Nous éerivions plus haut, évoquant les travaux du préré- 
dent Conseil économique, que tout livret d'épargne apparait 
comme une concurrence au frésor. L'année 1951 a vu diminuer 
l'épargne (1). L'Etat est habitué, par l'intermédiaire de la caisse 
des aëpôts et consignations, à disposer de fonds de “éserve en 
provenance, pour une grande part, des excédents des veree- 
ments des caisses d'épargne ordinaires. 

Le bénéfice de l'indexation est réservé aux dépôts des per- 
sonnes physiques, à l'exclusion des personnes morales, ayant 
en vue le logement et le seul logement familial. L'intérêt servi 
aux titulaires de livrets d’'épargne-logement sera inférieur à 
celui pratiqué en faveur des déposants des caisses d'épargne 
ordinaires, le retrait n'étant pas permis, sans préavis de piu- 
sieurs mois (exposé des motifs, page 4, 8 1). 

Ces trois raisons feront que les caisses d'épargne du régime 
général ne perdront pas leurs clients habituels, dont u’.e 
grande partie est d’ailleurs composée de petits commerçants et 
d'artisans, qui s'en serveait comme d’une banque de dépôts à 
vue. La caisse des dépôts ne verra donc pas fondre ses res- 
sources traditionnelles. 

Certains membres du Conseil avaient envisagé que la caisse 
d'épargne-logement puisse recevoir des dépôts de personnes 
ne vouiant pas construire, mais néanmoins bénéficier de l'in- 
dexation. Voulant éviter toute concurrence avec les caisses 
c’épargne, le Conseit a fermement écarté celte éventualité. 

Le moment est d'ailleurs venu d2 constater ie caractère 
paradoxal du système français, qui a fait que les dépôts des 
lus petits épargnants servent ainsi aux besoins du Trésor. 
ans plusieurs pays d'Europe — il en est ainsi notamment en 
Belgique — les caisses d'épargne sont des organismes normaux 
de prêts à la construction. En France, ce n’est qu'une faille 
pre Sa excédents des caisses d'épargue qui est prêlée aux 

. L. M. (2). 

Cela, malgré la loi dite « Minjoz » du 24 juin 1950, d'appli- 
cation si rélicente (3). 

De toute façon, il ne pourrait y avoir de regret que l'épargne 
des modestes les aide à se loger, plutôt que d'assurer la tréso- 
rerie de l'Etat. Nous croyons d'ailleurs qu’une bonne parte 
des déposants de livrets d'épargne-logement seront de nou- 
veaux épargnants (1). 


(1) Voir en annexe une note sur l'épargne, qui est le résumé de 
rotes plus complètes jointes au rapport sur la Conjoncture préserté 
par M. Dumonlier, au nom du Conseii économique, le 20 juin 1952 

.@2) Voir ci-dessus (HE, L'épargne au service du logement. B. Opi- 
nions diverses) les déclarations contenues à ce sujet dans l'ouvrage 
qua:-officiel « Se loger ». 

(3) Au 31 décembre 1951, le montant tolal des sommes engagées 
pour la construction de nouvelles H. L. M., en veriu de la loi du 
3 septembre 1947, qui a déclenché après la libération, la reprise des 
opérations H, L. M., élait de 111.500 millions de francs. 

sur cette somme, 100.700 millions élaient à la mème date engagés. 

Et seulement 74.900, millions représentaient les prèst réalisés. 

Toujours au 31 décembre 1951, les prêts directs (loi « Minjoz ») 
atleignaient 5.959.050.000 F. 

(4) Voir remarque de M. Kreilmann déjà citée ci-dessus (HI. L'épar- 
&ue au service du logement, B. — Opinions diverses), 


Si le système de l’épargne-logement prévu par la proposition 
de loi n° 3209 est risqué pour les uns, comme nous venons 
de le voir, il apparait trop mesquin à d'autres. 

Un membre du Conseil, W. Aroud, qui est un de ceux qui ont 
demandé que le Conseil étudie la question de lépargne-loge- 
ment et qui, bien eûr, reste partisan du principe, voudrait que 
soit envisagé, d'ores et déjà, un vaste <v:tème hasé sur des 
verséments en heures-trivah à une caisse d'épargne immo- 
bilière qui achèterait des terrains et des immeub'es, construi- 
rait et! amélicrerait; les versements groupés, étant immédiate- 
ment employés en « valeur-pierre », conserveraient la valeur 
du jour de feur constitution. 

Ses conceptions, dont !'expression avait déjà fait l'objet de 
comimunications à la commission des travaux publiés, de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme dans le nouvean Conseil éco- 
nomique et dans l'anciea, se doublen: d'un système d'épargne 
d'une heure de travail par jour, qui con<serverait, elle aussi, 
la « valeur-pierre » du moment de son économe. 

De trop peu d'envergure ainsi, à son avis, le système prévu 
par la proposition de loi n° 3209 parait. par contre, à M. Around 
« trop audacieux » par la méthode suivant laquelle il compte 
compenser l'indexation des capitaux recueilis par celle des 
capitaux prètés. Faisant sienne la première objection que nous 
&vons exposée, il estime que la caisse centrale d'épargne-loge- 
ment prévue ne trouvera pas d'emprunteurs disposés à « s'en- 
gager à rembourser ane somme inconnue d'eux au moment de 
la signature du contrat ». 


Dans ces conditions, il considère que la seule facon pour la 
caisse de garantir contre la dépréciation monétaire les dépôts 
qu'elle a recueillis est, non pas de les prèter à des tiers, méme 
avee un contrat de prèt indexé, maïs de les transformer elle- 
même ea « valeur-pier:e ». La casse d'épargne-logement 
devrait done, selon lui, ne pas se limiter à des opérations finan- 
cières, mais se lancer elle-même dans des opérations immobi- 
lières. Le gage constitué par les immeubles ainsi construits 
lui parait plus sûr que des créances indexées sur des tiers. 

Le Conseil économique n'a pas suivi M. Aroud sur ce point, 
pour Ja raïson suivante, à aquelle lui-même a fait d'ailleurs 
ailusion, au cours de son intervention en séance plénière. 

La construction directe apparaît pouvoir difficilement per- 
mettre à tous moments la trésorerie. La « valeur-pierre » est 
une valeur refuge sûre, mais néanmoins la valeur vénale des 
immeubies construits est souvent inférieure au coût de la cons- 
truction, Si, en cette période de crise du logement, cette Jai 
généraie S'appiique mal aux locaux urbains vides, elle reste 
loutetois vraie dans les campagnes 

On voit mal, en outre, un organisme à but social chercher la 
vente au plus offrant des immeubles construits, afin d'assurer 
sa trésorerie et les refuser, en fait, à ses propres déposants, 
fatalement assez jimpécunieux. 

Prévoyant prudemment quelque risque dans la mise en 
œuvre du système envisagé, la proposition de loi n° 329 
ménage deux freins à son application (Art. 6): 


Limitation annuel'e du montant des dépôts, fixée par décret; 


Possibilité d’arrèt du système. 

M. Aroud, qui trouve trop audacieuse, à d’autres égards, la 
proposition à l'étude, considère, par contre, que ces freins ne 
sauraient être admis. Il estime, en particulier, qu'il n'est pas 
possible de prévoir un système d'épargne - logement qui ne 
Serait pas ouvert à tous (cas où le nombre des livrets enscep- 
tibles d’être ouverts serait limité) ou qui ne permettrait pas 
au titulaires des livrets d'y déposer autant qu'is le désireraient 
(cas où le maximum des dépôts ne serait pas fixé globalement 
luais par livret). 

Au total, M. Aroud a considéré que le système prévu par la 

roposition de loi n° 3209, trop timide et limité à certains 
égards, tron audacieux à d’autres, n’était pas à retenir et que 
son appiication élait susceplible de compromettre à jamais 
l’idée saine et féconde de l'épargne-logement. 

C'est pourquoi, il a déposé, en ééance plénière du Conseil, un 
contre-projet au pe cé 'avis présenté par la commission (qui 
avait été voté par celle-ci par 12 voix contre 0 et 2 abstentions). 
Ce contre-projet préconise que « l’expérimentation de l'idée 
d'épargne-iogement » puisse être faite « par tous organismes de 
caractère publie, semi-publice ou privé, sous Ja seu:e rérerve 

ue ces organismes se soumettent à des règes de sauvegarde 

e l'épargne publique précisées par Ja loi » (M. Aroud n'a 
d'ailieurs pas précisé quelles devraient être ces règles). Ulté- 
rieurement, « au moment où les données de l'expérience résul- 
tant des divers essais d’épargne-logement auront permis de 


(1) Un membre du Conse:, M. Lucas, considère que la valeur 
vénale des agricoles qui viennent d'être construits esi 


| aclue.ieiment je quart seulement du coût de leur eonstruction. 
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choisir le système qui correspond le mieux à l'attente du 

ubiic », une « Caisse centrale d'épargne immobilière », « plus 
arge de conception » que la caisse prévue par la proposition 
n° 3209, serait créée, 

Le Conseil, considérant qu'il était beaucoup plus dangereux 
de faire faire l'expérience de l’épargne-lagement par de mul- 
tiples caisses — dont certaines privées — que par une seu:e 
caisse nationale de caractère polie résentant le maximum de 

aranties, a repoussé le contre-projet présenté par M. Aroud, à 
‘unanimité moins une voix et une abstention. 


Une solution qui pourrait être envisagée, et le représentant 
du ministre des finances y a fait allusion au cours de son audi- 
tion devant là commission des travaux publics, de la recuns- 
truction et de l'urbanisme, serait une imibrication compiète des 
mécanismes des sociétés de crédit difléré et de j'épargme-loge- 

Loin d'avoir la solidité &e leurs voisines d'Outre-Manche. «les 
Puilding Societies », nos sociétés francaises de crédit différé 
viennent d'obtenir enfin ua stalut, par la loi si attendue du 
24 murs 1952, dont les textes d'application ne sont pas encore 
parus. 


Le troub'e causé parmi les frop conflants souscripteurs est 
trop grand i 
longtemps, de puissantes sociétés. Les meilleures d’entre ekes 
sont astreintes à de lourds frais de publicité et de démarchage. 
Si, effectivement, il y a des avantages à ce que la Caisse natio- 
nae d'épargne-logement pratique, dans Favenir, le crédit 
muluel différé (1) à terme suffisamment déterminé pour ne pas 
être un leurre, il semb:e diflieile, par eontre, de permettre 
dans l'immédiat aux sociétés de crédit mutuel différé, même 
après leur autorisation, de pratiquer l’épargne-logement (2). 

Par contre, la première expérience de l'épargne-logement, une 
fois faite par le Crédit foncier et es caisses d'épargne, il n'y 
aurait sans doute que des avantages à permettre sa mise en 
œuvre par des organismes à but désintéressé, construisant 
directement et dotés en fait d'une bonne stabilité de direction, 
<omme :es meilleures des sociétés d'H. L. M. de divers ordres, 
crédit immobilier, coopératives (3), sociétés anonymes. 

Mais l'inconvénient signalé pins haut de la déperdition de 
vaieur des immeubles entre leur construction et leur vente 
devrait inciler à certaines garanties. 

La proposition de loi n° 3209 contient enfin deux dispositions 
partielles fort intéressantes et qui ont recueilli l'avis favorable 
du Conseil éconpmique. 


E — L'indexation ne profite pas éeulement à la construction 
de logements familiaux, maisa ussi à leur achat et à leur remise 
en état. À une époque de si mauvais entretien de Fhabitat 
existant et de prix de revient si é:evé des logements neufs, 
cette disposition est sage. Combien de familkes nombreuses ne 
pourront jamais se lancer dans l'aventure d'une construction, 
eu égard à leurs faibles ressources et qui voudraient pourtant, 

ar exemple sous la menace d'une achele’ un appar- 
ement e! le remettre en état. 

Il, — L'articie 10 de la proposition prévoit que l'allocation- 
logement, touchée par si peu de fami.les, à l'heure actuelle, 
serait accordée, sous certaines conditions, au chef de famille 
ayant réalisé un sérieux eflort d'épargne. 


H est demandé (4) depuis longtemps que l'allocation-loge- 
ment soit accordée au cours de la construction et avant donc, 
que, de facon absolue, les conditions de salubrité et de peup.e- 
ment très justement exigées pour maintenir à l’allocation-loge- 
ment son caractère, ne soient constatées. 


L est bien normal que les économies, pour beaucoup héroï- 
ques, déposées sur le livret d'épargne-logement, soient assimi- 
lées à un loyer. Rien n'empêcherait même de décider que « la 


;. part du revenu consacrée au logement » destinée à établir le 
: (1) L'ouvrage de M. Kreitmann déjà cité contient un plan très 


détaillé de sociétés de erédt différé s'appuyant sur un organisme 
de prût à long terre: le Cnéd't foncier (p. 69). 

(2) Sur la loi réglementant le crédit différé, lire ïa très intéres- 
sante étade parue dans la revue C. I. L. n° 4: « Une loi qui vient 
trop tard », rédigée par M. Paul Fabre, secrétaire du mouvement 
national d'épargne. 

(3) Les sociétés coopératives d'H. L. M., aujourd'hui très vivantes, 
ont revendiqué au dernier congrès d'H. L. M. d'Alger, la reprise de 
leur mission Kgale d'appel à l'épargne que leur statut prévoit et que 
l'usage a laissé tomber en désuélude; dans un rapport très docu- 
menté, M. Anselme, secrétaire général du mouvement des Castors, 
s’est fait l'écho de cette préoccupation, mais & reconnu la nécessité 
actuelle de l'indexation de l'épargne qu'it prévoyait tenant comple 
du coût de Ja constrnction, du minimum vital et du taux moyen 
du lover, Pour les sociétés anonymes d'H. EL M., leur présiktent, 
M, Vois n, de Reims, à émis, en une demande parallèle, la eréatimn 
« d'aclions-mètres carrés ». 

(4) Voir notamment sur celte allocation-'ogement quasi prénatale 
Ja proposilion de loi Schaff (A. NX. n° 2600 du 13 février 1952}, 


our quon puisse espérer avoir en France, d'ici, 


calcul de cette nouvelle alloeation-logement, soit le dépot 
annuel au livret d’épargne-logement plus le loyer de l'appar- 
tement efleetivement occupé durant je mème temps. 


Le Conseil économique, favorable à l'indexation, s'est mon- 
{ré, par 142 voix contre 1, favorable à la ge gen de Jjoi 
n° 2209, Les garanties qu'elle présente, du fait de ses études 
préalables pax les services des finances, en font un bon pont 
de départ pour Ja mise en œuvre au bénéfice de la construction 
d'une épargne trop rare. 


Nul, au sein du Conseil économique, n'entend faire de ce 
projet une panacée. Bien d'autres formes d'’indexations, doit 
certaines très simples, comme, par exemple, des bons de con.- 
truction à valeur variab'e, sont possibles. 


La centralisation dans les mains du Crédit foncier et la 
gestion par les caisses d'épargne prévues pour la mise en 
œuvre de l'expérience initiale ne doivent pas empêcher de 
permettre, dans l'avenir, à des organismes privés, nationaux ou 
régionaux, jou:ssant de sérieuses garanties, de pratiquer le 
mème système, 

A l'opposé, la caisse nationale d'épargoe-logement ne peut 
être un empèchement quelconque à ce que le législateur ve 
demain erée une caisse natisna'e de l'habitat dotée d'auta- 
nomie, comme cela semble souhaité depuis quelques années, 


Il reste à exposer les remarques précises qu'a suggérées an 
Conseil économique le détail des articles de la proposition 
n° 3209. 


EXAMEN DÉFAILLÉ DES ARTICLES DE LA PROPOSITION DE LOI 


Le pet:t nombre des artickes de la proposition de loi et la 
large part laissée aux textes d'application (R. A. P. et décret) 
rendent brèves les cbservatiens particu ières présentées par 
le Conseil. 

Article ter, 


Le Conseil préfère que le texte de loi précise que la caisse 
centrale d'épargne soit une caisse nationale dotée d’une per- 
sonnalité civile nettement indépendante de celle du Crédit fon- 
cier, lequel ne doit faire autre chose qu'assureæ une gestion. 


E préconise, d'autre part, que le texte de loi prévoie que des 
organiemes nationaux où régionaux, s'intéressant au logement 
et présentant de sérieuses garanties, pourront être autorisés par 
déerets à pratiquer l’épargne-logement, après que l'expérience 
faite par la caisse nationale aura été concluante. Un amende- 
ment, présenté par le groupe des travailleurs (C. G. T.-F. O.) 
tendant, au contraire, à approbation pure et simple de l'ar- 
ticle 1°" de la proposition de loi, a été rejeté. 


Article 2. 


Dans son désir de ne pas créer de concurrence aux caisses 
d'épargne ordinaires, le Conseil estime, conformément à l'ex- 

sé des motifs de la proposition de loi, que le taux d'intérêt 
des livrets d’épargne-ogement doit être légèrement inférieur 
à celui accordé par les caisses d'épargne ordinaires. 


Toutefois si, pour des raisons sérieuses, le titulaire d'un 
livret d’épargne-togement demande le remboursement de ses 
dépôts pour une fin autre que l'acquisition d’un logement fami- 
lial, le Conseil a admis, sur amendement présenté par le groupe 
de FU. N. A. F., que les intérêts seraient alors calculés au 
taux accordé par les caisses d'épargne ordinaires. Le tituiaire 
de livret perd par contre, naturellement, dans ce cas, l'avantage 
de l'indexation. 


Article 3. 


L — Le Conseil est très favorable à l'utilisation de l'épargne- 
logement pour tous les modes d'acquisition d’un logement 
familial : 

« 4° Construction d'un logement individuel ou en copro- 
priété ; À 

« 2° Achat d'un logement neuf ou d'un terrain à bâtir; 

« 3° Achat, avec ou sas transformations, d’un logement 
existant, ou éeule transformation d'un logement existant si ce 
logement satisfait aux condiions minima d'hygiène et de 
confort définies par arrêté. » 

Le Conseil attache une particuiière importance pratique à 
ce troisième mode d'acquisilion et, pour éviter toute ambiguilé, 
il préconise que soit insérée, après le mot « satisfait » la préci- 
sion suivante: « les travaux achevés ». 

I, — Le Conseil a pensé que le cas des « retraits » gagne: 
rait À être explic tement envisagé par la loi et ron comme il 
en est dans la proposition, par allusion dans l'exposé des 
motifs et par prétériiion daus le texte, 
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I est done indispensable que le texte de la Joi précise: 

{e Que le retrait peut être demandé après un délai minimum 
de dépôt; 

9e Que les sommes remboursées dans ce cas ne le sont qu'en 
valeur nomina!e, augmentée des intérêts et que quelques mois 
après la demande de retrait. 


Article 4. 

L: Conseil regrette le cara:tère approximatif de l'expression 
« un certain effort d'épargne »; il croit préférable que le texte 
soit plus précis: 

L'eflort d'épargne suffisant pour bénéficier d'une priorité près 
des organismes prêteurs devra être celui nécessaire pour dute- 
ir, sans nouvelle de fonds, les prèts réglementaires, soit, 

our le « crédit immobilier », l'apport de 10 où 20 p. 10 selon 
es situations de famille ou personnelles, et pour le crédit fon- 
cier, l'apport de 30 ou 40 p. 10. 

Un amendement présenté par le ren des travailleurs (C. F. 
T. C.) a été accepté par le Conseil, II tend à éviter qu'au cas 
où les titulaires de livrets d’épargne-logement arrivés au terme 
de leur effort d’épargne se trauveraient trop nombreux pour 
bénéficier immédiatement des divers prèts à la construction, 
des personnes qui auraient déposé d'un seul coup, au dernier 
moment, une Somme correspondant à l'apport de base mini- 
mum, puissent sunplanter des épargnants qui l’auraient cons- 
titué patiemment par une longue série de petits dépôts épar- 
gnés Sur un faible salaire. Sans aller jusqu'à l'autre extrème, 
qui consisterait à donner automatiquement la priorité aux dépo- 
sants qui auraient effectué le premier dépôt — même très fai- 
ble — le plus ancien, le Conseil à considéré qu'il devait étre 
« tenu comple », dans une mesure à fixer par les modalités 
d'application, de la durée des versements, 


Article 5, 


Sans observations, 
Article 6. 


Paragraphe 1%: Sans conseiller la modification de ce para- 
graphe, le Conseil est d'avis qu'il serait inutile de créer une 
nsuvelle institution si, la première année de son fonctionne- 
ment, elle ne permettait pas de construire pur son truchement 
direct ou indirect 10.000 logements. 

Le nombre des livrets et les maxima de dépôts devraient 
être fixés en conséquence. 

Paragraphe 2: Le Conseil ne peut admettre que le déeret 
d'un seul ministre raye pratiquement, d'un trait de plume, 
une institution légale: aussi, conseille-t-il que le mot « loi » 
soit substilué à celui de « décret ». 


Article 7, 


Sans observations, san’, in fine, ajouter les mots: « et au 
seul bénétice des héritiers réservataires ». 
Article &. 

Cet article, on l’a vu déjà ci-dessus, lorsqu'a été exposé le 
point de vue de M. Aroud, a suscité les plus nombreuses dis- 
cussions. 

I. — Une question secondaire est le désir du Conseil de voir 
supprimer dans le premier paragraphe de cet article les trois 
mots « et le Crédit foncier », dans le mème dessein que pré- 
cédemment : pour éviter toute confusion entre Crédit foncier et 
Caisse nationale d'épargne-logement. 

IL. — La deuxième remarque est la plus importante. Sur le 
plan de la forme, elle est insiguifiante, puisqu'elle se borne à 
remplacer les derniers mots du premier paragraphe : 

« prévues à l'article 3 de la présente loi », 
par ceux-ci: 

« qui seront déterminées par arrèté des ministres des finances 
el de la reconstruction. » 

En fait, il s’agit des modalités de l'indexation des prêts de 
nationale d'épargne-logement et de ces préls eux- 
mêmes. 


une longue discussion, la commission des travaux 
publies, de la reconstruction et de l'urbanisme a défini sa 
position de la inanière suivante, qui a été entérinte par le 
Conseil : 

« Les prèts seront des prêts à conrt et À moyen terme et à 
faible intérèt, pouvant bénéficier à quiconque les demande 
pour construire des logements, parliculiers ou personnes 
morales, sous les seules garanties que prévoit le paragraphe 2 
de l'article 8. 

« Les titulaires de livrets d'épargne-logement bénéficieront 
d'une priorité pour leur obtention. » 

Le mode d'indexation des wprèts consentis par la Caisse 
d'épargne-logement doit-il être le mème que celui des dépôts 
qu'elle 1eçoit ? 


La question serait encore plus importante, si les prêts étaient 
réservés aux deposants, mais elle se pose néanmoins, si les 
catégories d'emprunteurs sont aussi nombreuses que possible, 

Un des membres du Conseil, M. Sauvy, aurait préféré que 
l'indice de remboursement des prèts soit celui des salares, de 
telle facon qu'après une éducation appropriée de l'emprunteur 
{qu'il considère comme devant être naturellement un salarié) 
on ne courre pas le risque du refus de remboursement après 
application de l'indexation. 

Celte éducation est possible, précise M. Sauvy, mas seule- 
ment s'il s'agit d’une « monnaie » que lemprunteur comprend 
et non d’une monnaie abstraite, extérieure à Ja variation de 
ses propres revenus. 

En prévoyaat que l'indice des remboursements sera fixé par 
arrêté, le Conseil entend inviter le Gouvernement à inclure 
plusieurs fucteurs, pondérés entre eux, dans l'indexation appli 
cable aux prèts. 

Cette indexation multiple pondérée peut tenir compte, comme 
le préconisait le rapport des coopératives d'H. L. M. cité plus 
haut (1): 

1° Du coût réel de la construction; 

2°-Du taux des loyers: 

3° Da minimum vital individue} et familial. 

a) Que, pendant une courte période, celle du temps moven 
de construction (1 an à 1$S mois), les prèts pourraient etre 
indexés sur les seules variations du coût de la construction ; 

b) Que, passte cette période, l'index multiple pondéré s'ap- 
p'iquerait. Les prèts, étant investis en constructions, seront 
représentés par celles-ci, la plupart du temps louées, puisqu'il 
s'agira souvent d’'H. L. M., en tenant compte des possibilités 
financières des occupants. 

La distorsion entre l'indice appliqué aux dépôts et celui, 
pour partie pondéré, appliqué aux préls consentis, entrainera 
des différences entre les opérations de dépôt et celles de rem- 
boursement des prèts. D'où la nécessité d'une participation 
régulière de l'Etat, Celle-ci ne doit pas être impossible. La 
dépréciation en valeur réelle des prêts nominaux qu'il consent 
aujourd'hui à long terme, Jui est une charge bien supérieure. 

Le groupe des travailleurs (C. G. T.-F, O0.) s'est déclaré hostile 
à l'indexation multiple pondérée des prêts consentis par la 
Caisse d’épargne-logement. 1 a déposé en séance pléniére un 
amendement tendant à supprimer le dernier alinéa du projet 
d'avis présenté par là commission, qui était ainsi concu: 

« L'index de remboursement devra être pondéré en fonction 
du coût réel de la construction et des niveaux de vie individuel 
et familial. » 

Le Conseil à suivi sa commission et a repoussé l'amende- 


ment. 
Articles 9 et 190, 
Sans observations. 
CONCLUSION 


Sous le bénéfice des observations contenues dans ce rapport, 
le Conseil économique a émis, par 1142 voix contre {, un avis 
favorable à la proposition de lei n° 3209, Il estime qu'elle peut 
fournir au Parlement une base sérieuse de discussion pour 
voter une loi qui soit un encouragement hardi à l'épargne qui 
veut s'investir, en vue du logement familial. 

La proposition à le mérite de <'appuyer sur des organismes 
de érgpe et de crédit ayant fait leurs preuves. C’est la 
meilleure garantie de la réussite d’une première expérienre, 
Les résultats diront s’il y a lieu de Flélargir par lous les 
movens appropriés, et notamment par la collaboration de nom- 
breux organismes sérieux à buts désintéressés (H. EL. M. notam- 
ment), aux dimensions des immenses besoins de logements de 
notre pays et de la nécessaire participation de l'épargne à 
leur satisfaction. 


ANNEXE 


L'épargne sous sa forme monétaire en France. 


(Chiffres donnés jar le Conseil national du crédit et reproduits 
dans lannexe du rapport sur Ja conjoucture, présenté par 
M. Dumontier.) 


J. — Epargne apparente globale, 


Les indications contenues dans le tableau ci-après ei-après 
concernent l'évolution des économies individuelles, c'est-à-dire 
l'épargne de conservation. 


(1) CI. noie ci-dessus, 
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Cette épargne, dans ses formes recensables, trouve ses sources 
ans : 


Des excédents de trésorerie, mis en réserve et placés, que les 
asticuliers et les entreprises entendent conserver, à titre de 
iquidités supplémentaires ; 

bes sommes placées, constituant des réserves, pour faire face 
à certains événements imprévus (décès, cessation de travail, 
ete, sous forme d’assurance-vie et de capitalisation). 

Des estimations annuelles sont seules possibles, pour établir 
le montant de cette dernière forme d'épargne. Elle ne figurera 
done pas sur le tableau qui suit. Elle a représenté 12 milliards 
en 1949, 18 milliards en 1950, 20 milliards en 1951. 

L'épargne monétaire apparente, se présente sous forme de 
dépôts dans les caisses d'épargne (1) (Caisse nationale, eaisses 
privées), de bons du Trésor sur formule (2) et bons de la 
défense nationale, de dépôts à échéance dans les banques. 


Au total, le montant de cette épargne s'établit ainsi: 


MONTANTS EN MILLIARDS 
(fin de trimestre). 
830 974 1.014 
1.119 1.225 1.161 1.189 


H. — Epargne apparente investie sur le marché financier. 


Souscriptions en numéraire du public aux nouvelles émis- 
sions de valeurs mobilières (ensemble des actions et obliga- 
tions, emprunts des collectivités locales et groupements de 
sinistrés, emprunts du Trésor à long et moyen terme, verse- 
ments en espèces faits aux sociétés à responsabilité limitée). 


Total de ces souscriptions : 


MONTANT PAR TRIMESTRE 
(ea milliards). 
1960.......... 62,8 28,3 17,712 24,673 
491... 11,3 28,119 17,1 38,4 


I. — Evolution annuelle de l'épargne. 


Epargne monétaire apparente (augmentation des dépôts dans 
les caisses d'épargne, bons du Trésor placés dans le publie, 
excédent des souscriptions sur les remboursements), augmen- 
tation des 4 à échéance dans les banques, épargne investie 
au cours de l'année par l'intermédiaire des compagnies d'assu- 
gance-vie et capitalisation) : 

1949: 152 milliards. 

1950: 221 milliards, 

1951: 200 milliards. 

Epargne nette inveslie en valeurs mobilières : 

Pour obtenir son montant, il faut déduire les amortissements 
divers sur lies antérieurement émis (les remboursements 
d'obligations par exemple) et les souscriptions d'organismes 
collecteurs, qui, tels la caisse des dépôts ne font qu'investir 
sur le marché des sommes déjà épargnées sous forme moné- 
taire, sommes provenant des caisses d'épargne, par exemple. 

L'épargne nette investie représente : 

1949: 121 milliards. 

190: 104 milliards : 

1951: 86 milliards. 

(1) Non compris les intérêts capilalisés de la caisse nationale, 

2) Flacés dans le public et non encore échus, 


IV. — Epargne tolale recensable, 
Epargne monétaire apparente + épargne nette investie, 


1949 | 1950 1951 
le (milliards de francs), 
Epargne directement investie par 
Public en bons du Trésor....... ss 30 57 30 
(plus 5? en 
bons de la 
défense na- 
tionale), 
Epargne collectée par divers organismes L 
de placement (caisses d'épargne, ban- 
ques, pour ce qui concerne les dépôts 
à échéance, compagnies d’assurance- 
.| 12 164 118 
nette investie directement par 
e public sur le marché financier....| 1% 104 86 
273 22 286 


De 1949 à 1950, l'épargne augmente de 51 milliards, soit près 
de 20 p. 100 en valeur absolue ; en valeur réelle, le progrès est 
faible, l'épargne est égale à 4,3 p. 100 du revenu national, en 
1950, contre 4 p. 100 en 1949. 

Les résultats de 1950 n’atteignent que la moitié de ceux 
obtenus en 1938, par les mêmes moyens, compte tenu de la 
hausse des prix. 

En 1951, il y a réduction de 44 p. 100, par rapport à 19%, 
de l'épargne totale recensable, qui ne représente plus que 
2,8 p. 100 environ du revenu national (4,3 p. 100 en 1950). 


2° Avis formulé par le Conseil 
dans sa séance du 23 juillet 1952. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 8 juillet 1952, par laquelle il 
s’est saisi de la proposition de loi n° 3209, tendant à instituer 
l'épargne-logement ; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des travaux publics, de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, par M. Guy Houist; 

Après avoir refusé de prendre en considération un contre- 
projet d'avis présenté par M. Guy Aroud (1) tendant à émettre 
l'avis qu'il convient de n'adopter la proposition de loi n° 3209 
que dans la mesure où elle ne comporterait pas de caisse cen- 
trale d’épargne-logement, mais permettrait l’expérimentation de 
l'idée d’épargne-logement par tous organismes de caractère 
public, semi-public ou privé, sous la seule réserve que ces 
organismes se soumettent à des règles de sauvegarde de l’épar- 
gne publique précisées par la loi, une caisse centrale d'épargne 
immobilière devant être créée ultérieurement, en utilisant les 
données de l’expérience; 

Rappelant ses récentes résolutions qui ont préconisé l'ins- 
titution de l’épargne-logement, notamment lors de ses débats 
relatifs aux échanges extérieurs, à la conjoncture économique 
et à la baisse des prix (2); 

Considérant que la gravité de la crise du logement justifie 
an recours à l'épargne privée, qui ne saurait, en aucun cas, 
être considéré comme une relève de l'effort budgétaire bien 
insuffisant en matière d'aide à la construction et spécialement 
aux H. L. M. (3); 

Considérant la difficulté qu'éprouvent les families modestes 
à rassembler l'apport de base en espèces indispensable pour 
l'achat d'un terrain à bâtir et l'octroi de prêts en faveur de la 
construction prévus par les différentes législations en vigueur, 
et tout particulièrement ceux des sociétés de crédit immobilier 
qui leur sont pourtant légalement réservés ; 

Considérant que l'indexation des dépôts suivant la variation 
du qu de la construction est ua puissant moyen pour favori- 
ser l'épargne privée; 


(1) Ce vote a été acquis à main levée. Voir snnexe I, le texte 
de ce contre-prajet. k 

(2) 20 mars 1952, 48 juin 41952, 25 juin 1952. 

(3) Cet alinéa résulte de l'adoplion à main levée d'un amende- 
ment présenté par le groupe des travailleurs (C. G. T.) el accepté 
par le rapporteur. 

L'alinéa correspondant du projet d'avis de la commission, auquel 
il se substitue, était ainsi rédigé: « Considérant le necessaire 
recours à l'épargne privée qu'impose pour combattre la crise du 
logement l'insuffisance des crédits budgétaires d'aide à la construc- 
tion et spécialement aux H, L. M. », 
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sidérant que la proposition de loi n° 3209, par les études 
précédée garanties qu'elle prévoit, est apte à 
rmettre une bonne expérience, sans aucunement compromet- 
Fe des initiatives ultérieures d'encouragement à l'épargne pri- 
vée en vue du logement; 


Considérant que, si le début de l'expérience, pour avoir toutes 
chances de réussite, doit se faire avec la seule participation 
des caisses d'épargne ordinaires, des caisses régionales de 
crédit agricole mutuel (1) et du Crédit foncier, par l'intermé- 
diaire d'une caisse nationale d’épargne-logement, il pourrait 
être, par la suite, fait appel à des organismes présentant de 
sérieuses garanties, en prévoyant alors leur contrôle et leur 
coordination avec la caisse nationale ; 


Considérant que le bénéfice de l'indexation justiñe, au béné- 
fice des dépôts, un taux d intérêt plus faible que celui pratiqué 
par les caisses d'épargne o:dinaires et qu'étant l'élément essen- 
tiel de l’épargne-logement, il ne peut être accordé aux dépo- 
sants qui retirent leurs fonds, sans entreprendre d'investisse- 
ments immobiliers ; 


Considérant que l'équilibre des opérations de la caisse natio- 
nale d’épargne-logement pourra être obtenu, au besoin par 
une légère participation de l'Etat, si le remboursement indexé 
des dépôts en fonction du prix de la construction est compensé 
ar le remboursement lui-même indexé, fût-ce quelque peu 
ifléremment, de préts à court et moyen terme; 


Considérant enfin que, dans la mise en application du eys- 
tème d'épargne-logement étudié, la participation de l'Etat, 
même dans les hypothèses les plus défavorables, est bien infé- 
rieure pratiquement aux pertes qu’il supporte, lorsqu'il prète 
à long terme en période de dépréciation monétaire, 


Emet l'avis (2) 


1° Qu'il convient d'adopter la proposition de loi n° 3209, 
sous réserve qu'y soient apportés des aménagements confor- 
mément aux observations contenues dans la partie VI du rap- 
port joint au présent avis, notamment sur les points suivants: 


.a) La caisse nationale d'épargne-logement doit être dotée 
d'une personnalité civile, indépendante de celle du Crédit fon- 
cier; 

b) Après que l'expérience faite par la caisse nationale aura 
été concluante, des organismes nationaux ou régionaux s'inté- 
ressant à la construction de logements pourront être autorisés, 
par décrets, à pratiquer également l'épargne-logement (3) ; 

c) Le taux d'intérêt des livrets d’épargne-logement sera légè- 
rement inférieur à celui accordé par les caisses d'épargne 
ordinaires ; 


d) L’épargne-logement doit pouvoir s'appliquer, tant à l'aide 
à la construction nouvelle qu'à l’acquisition et à l'amélioration 
de l'habitat existant ; 


e) Le titulaire d’un livret d'épargne-logement qui, pour des 
raisons sérieuses, arrête ses versements, a droit au rembour- 
sement en valeur nominale des sommes déposées augmentées 
des seuls intérêts, calculés, dans ce cas, au taux des caisses 
d'épargne ordinaires (1), sans bénéficier des avantages de l'in- 
dexation. 


(1) Les mots « des caisées régionales de crédit agricole mutuel » 
ont été ajoutés au projet d’avis de la commission, par adoption à 
main levée d’un amendement présenté par M. Louis Leroy, du 
groupe de l'U. N. A. F., et adopté par le rapporteur. 

(2) Ce vote a élé acquis au scrutin public par 142 voix contre 1 
(voir le résultat de ce scrutin à l'annexe II, page 3%). 

.(3) Les points 4 et 2 du projet d'avis de la commission étaient 
ainsi conçus: 

« 1. La caisse nationale d'épargne-logement doit être dotée d'une 
personnalité civile, indépendante de ceMe du Crédit foncier. 

« 2, Des organismes nationaux ou régionaux s'intéressant à la 
construction de logements pourront être autorisés, par arrêtés, à 
pratiquer également l'épargne-logement. » 

Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.-F, O.), tendant à substituer à ces deux alinéas le texte 
de l’article {er de la proposition de loi n° 2209: « J1 est instilué une 
caisse centrale d’épargne-logement, gérée par le Crédit foncier de 
France, dans des conditions fixées par une convention Fu par 
le ministre des finances avec cet établissement, qui bénéficiera pour 
celte opération de la garantie de l'Etat ». 
er amendement, repouseé par ie rapporteur, a été rejelé à main 
evée. 

Toutefois, sur proposition du rapporteur, le point 2 du projet d'avis 
de la commission a été modifié par l’adjonction des mois: « Après 
que l'expérience faite par la caisse nationale aura été concluante » 
et par la substitution du mot: « décrets » au mot: « arrêtés », Le 
vole a été acquis à main levée. 

(4) Les mots « calculés, dans ce cas, au taux des caisses d'épar- 
£gne ordinaires » ont été ajoutés au projet d'avis de la commission 
Par adoption, à main levée, d'un amendement présenté par le 
groupe de N. À. F. et accepté par le rapporteur. 


Ï) Le droit de priorité, pour l'obtention des divers prêts à Ja 
construction sera accordé aux titulaires de livrets d'épargne- 
logement, dès que les sommes déposées représenteront l'apport 
en numéraire minimum régementaire nécessaire pour l'octroi 
de ces prêts. En cas de concurrence entre les titulaires de 
livrets d'épargne-logement, il sera tenu comp'e de la duree 
des versements (1). 

g) Les montants maxima globaux des dépôts, dont !a pro- 
position de loi prévoit la fixation annuelle par décret, seront 
établis de façon telle que l'institution puisse rapidement être 
utilisée par un large public. 

h) C'est par une loi, et non par un simple décret, qu'il 
pourra éventuellement être mis fin à l'application du système 
d'épargne-logement, par remboursement anticipé des dépôts. 

i) L'imdexation des dépôts sera rendue par l'indexation de 
prèts à court et moyen terme, à faible intérèt, que Ja caisse 
d'épargne-logement prêtera aux personnes voufn!t construire, 
les titulaires de livrets d'épargne bénéficiant d'une priorité. 

L'index de remboursement devra ètre pondéré, en fonction 
du coût réel de la construction et des niveaux de vie :ndivi 
duel et familial (2). 

2° Qu'en tout état de cause, la création d'un système d'épare 
gne-logement ne saurait étre invoquée pour jusüfier le niveau 
insuffisant des crédits affectés à la construction ei à la recons- 
truction (3). 


ANNEXE I 


Contre-projet d'avis présenté par M. Guy Aroud, 


Le Conseil économique, 

Va sa résolution en date du $S juiliet 1952, par laquelle il 
s’est saisi de la proposition de doi n° 5209 tendant à inslituer 
l'épargne-logement : 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa 
ccimmission des travaux publics, de la reconstruction el de 
l'urbanisme, par M. Guy Houist; 

Considérant tout l'intérêt qui s'attache à Fidée de lorgani- 
sation d'un système d'épargne-logement, avant pour but de 
rendre plus facile à l’épargnant l'accession à la propriété de 
son logement; 

Considérant la nécessité d'assurer à tout effort d'épargne 
réalisé en vue de la construction on de l'acquisition de loge- 
ment une valeur stabilisée dans le temps, en dépil dés varta- 
tions de valeur de Ja monnaie nationale; 

Cousidérant l'impérieuse nécessité, pour un organisme d'Etat, 
de ne pas limiter sa garantie à un nombre restreint d'épargnants 
mais, au contraire, de l’accorder à qui la demande, dans la 
mesure où les conditions de contre-partie sont remplies; 

Considérant que la garantie d'une valeur stabilisée ne peut 
être accordée à l’épargne-logement que dans la mesure où 
celle-ci est transformée dès sa naissance en une valeur stable 
elle-même, en consacrant les sommes recueillies à Fedification 
de maisons d'habitation; 

Considérant que les systèmes d’épargne-ogement doivent 
rechercher une indexation des sommes épargnées correspondant 
à la vaieur moyenne d'un investissement immobilier considéré 
à la date de l'indexation et doivent trouver leurs ressources 
de capitaux de remboursement dans le gage réel des bâtiments 
construits; 

Considérant que le système préconisé par la proposilton de 
loi n° 3209 — qui consiste à rechercher des emprunteurs de 
capitaux sq ro d'assurer ua remboursement à terme indexé 
suivant la valeur du coût de construction au jour de ce rem- 
boursement — n'a aucunement fait la preuve qu'il soit prati- 
quement utilisable et qu'il rencontre la faveur du public; 

Considérant que tout le système de la proposition 3209 est 
exclusivement basé sur l'espoir que de tels emprunteurs seront 
trouvés afin d'assurer l'équilibre financier du systéme et de 
limiter la garantie de l'Etat à la compensation de quelques 
défaillances accidentelles ; 

Considerant qu’on peut prévoir de très grandes difficultés dans 
l'application d'un tel système et qu'il en pourrait résulter 


(4) Cette dernière phrase a été ajoutée au projet d'avis de la 
commission, à la suite de l'adoption, à main levée, d'un amendement 
présenté par le groupe des iravaiileurs {C. F T. C.) #t acceplé par le 
rapporteur. 

(2) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs (C.G.T.- 
F.0.), tendant à supprimer cel alinéa, et repoussé par je rappurteur, 
a été rejeté à main levée. 

(3) Ce dernier alinéa a été ajouté au projet d'avis de ia com- 
mission par adoplion, à main levée, d'un «menderment préeenté 

r le groupe des travailleurs (C. G. T.) et accepté par ie rappor- 
eur. 
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l'obligation pe l'Etat de suspendre le fonctionnement de Ja 
caisse centrale prévue dans la proposition 3209, ce qui compro- 
mettrait à jamais l'idée mème de l'épargne-logement, 

Emet l'avis: 

Qu'il convient de n'adopter la proposition de loi n° 3209 que 
dans la mesure où elle ne comporterait pas de caisse centrale, 
mais permettrait l'expérimentation de l'idée de l’épargne-loge- 
ment par tous organismes de caractère public, semi-publie ou 
privé sous la seule réserve que ces organismes se soumettent 
à des règles de sauvegarde de l'épargne publique précisées 
par la loi. 

Une caisse centrale d'épargne immobilière, plus large de 
conception, devra être créée utlérieurement, eu utilisant les 
données de l'expérience. 


ANNEXE II 


RESULTAT DU SCRUTIN PUBLIC 


sur le projet d'avis présenté par M. Guy Houist, au nom de la com- 
mission des travaux publics, de la reconstruclion et de l'urba- 


nisine, sur la proposilion de loi n° S%9 tendant à instituer 


l'épargne-logement. 


Nombre des volants...... 113 
A voté contre........ 4 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour !{112). 
Groupe des activités diverses, — MM, Colleville, Compeyrot, Guil- 
Jant, Monfajon, Ramarony. 
Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlan, Bardet, Baron, Barré, 
Bsrriol, Ridau, Biset, Ronjean, Bouchard, Delesu (Jean) Den)yes, 
des Courlils, du Douetl de Graville, Ferré, Forget, Gaulh'er, Gourlot 


G. T. F. Haniquaut (C, F. T. C.), Lamour, Lepicard, Lequer 
lier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Rius 
(GC. G. T.), Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associalions familiaiss, — MM, Dars, Hou'st, Leroy 
{Lou's}, Mabit, Pesquel, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des cdopéralives. — MM, Benoist, de Laulanie, Lamy. 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des entrepr'ses nationalistes, — MM. Bour, Verret, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmer!é, Goudaert, Lacour-Gayel, Lemaire-Audoire, 
Psquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM, Auberger, ÆCagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayoïle, Meunier, P's- 
son, Ricard, Trocmé, Waendendwies, 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, 

Groupe des travailleurs: 

G. G, C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 

C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Brann, Cade, Esperet, Foulot, 
Lévard, Liénart, Paillicux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM, Van:iele- 
ghem, Wiliame. 

G, G.-T. — MM. Bouchaud, Mme Br'sset, MM. Brouard, Duret, 
Frischinann, Furst, Le Brun, Le Quére, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C G.T. F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T. Intel. — M. Wolf. 

Griupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, RBicheran 
(C. G. T.), Bouruet-Aubertot, Graeve, Jourdain, Lawrence, Monthé, 
V'Gom {C. G. T.), Poilay, Tidjani {C. F. C.) 


A voté contre (1), 
- Groupe des coopéraives, — M, Gaussel. 


Paris. — imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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